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EDITORIAL 

L’Histoire ne serait-elle que le catalogue des espoirs déçus ? 
Celle des périodes suivant les révolutions, certainement ; nous 
avions déjà eu l’occasion de le souligner. 

En voici deux nouveaux exemples, avec un dossier “L’après- 
juin 1848” : la fin des Ateliers nationaux, prônée avec succès, 
hélas ! par le sinistre comte de Falloux et décidée brusquement, 
réduisit au désespoir les ouvriers parisiens et fut cause des terri¬ 
bles journées de juin. Le même Falloux, avec la loi scolaire qui 
porte son nom, allait un peu plus tard faire reculer de quarante 
ans l’enseignement en France... 

Cependant, des hommes, ou des groupes d’hommes, avaient 
préparé des textes sur lesquels on eût été bien inspirés de prendre 
modèle. Louis Blanc, pour les Ateliers, et Hippolyte Carnot pour 
la loi scolaire (son projet souleva l’enthousiasme des enseignants : 
il était donc condamné...), avaient des vues généreuses, amples, 
raisonnées. Ce sont hélas rarement ces vues-là qui triomphent 
devant les timorés et les médiocres — et bien sûr, moins encore 
lorsque, après un pas en avant, apparaît le mufle de la réaction. 

Mais assez sur ce propos : on finirait par trouver à ces lignes 
une résonance politique trop actuelle... 

Des espoirs déçus au désespoir, il n’y a qu’un pas. Il est franchi 
avec d’autres textes de ce numéro : sort sans issue des captifs de 
l’Islam, au long des siècles ; jours sans espérance des gueux du 
siècle passé ; temps dramatique, avec la mort omniprésente, de la 
Première Guerre mondiale, que trouver de pire en fait de déses¬ 
poir ? 

Et pourtant, des centaines de milliers d’esclaves, des musul¬ 
mans recouvrèrent la liberté grâce aux Frères trinitaires ; les 
gueux savaient trouver au sein de leur pauvreté, des heures enso¬ 
leillées ; les “poilus” de 1914-18, dans leur pire misère, n’aban¬ 
donnaient ni l’humour, ni l’espoir. 

Ainsi d’illusion en désillusion, d’espoirs déçus en désespoir 
trompé, l’histoire des hommes va-t-elle, cahin-caha, un chemin 
qui la mènera peut-être un jour à quelque “cité radieuse” — ou à 
une destruction finale. 

Georges POTVIN 


ILLUSTRATION DE COUVERTURE : 
1"' page : Photo de la tranchée Emery A 
du camp 1 en Champagne — mars, avril, 
mai 1916. 

4 e page : Lettre ordinaire d’un poilu qui, 
comme tout le monde, “en a assez de 
cette guerre”, craint la montée sur Ver¬ 
dun mais reste bien préoccupé par le foin 
pas encore fauché puisque les hommes ne 
sont plus là pour le faire. 
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DOSSIER :"L'APRES-JUIN" 


1848 


ATELIERS NATIONAUX 
EN CHAMPAGNE 

Il : LA FIN DES ATELIERS NATIONAUX 



Sur cette gravure de la fin du 19 e siècle, extraite des "Vues panoramiques des vignobles de 
la Champagne”, on voit à gauche Venteuil, à droite Arly, à mi-hauteur dans les coteaux ; au 
premier plan, la Marne et le canal bordé de peupliers. 


3 — De la suspicion à la fraternisation 


Misère du vigneron marnais 

Qui donc étaient ces hôtes qui héber¬ 
geaient les Parisiens ? A l'ouest d'Eper- 
nay commence le vignoble de la vallée 
de la Marne. Cumières et Damery se 
nichent au pied de la colline couverte de 
vignes, au bord de la rivière. Venteuil, à 
flanc de coteau, jouit d'un joli point de 
vue à l'endroit le plus encaissé. 

En 1848, tandis qu'Epernay n'a 
encore que 6 300 habitants, Venteuil 
est un gros village de 1 070 âmes ; 
Damery, qui fut un éphémère chef-lieu 
de canton à la Révolution, compte 
1 872 habitants. Quelques cultiva¬ 


teurs, marchands de vins ou gros vigne¬ 
rons y forment une classe bourgeoise 
aisée qui, seule, a le droit de vote sous 
Louis-Philippe. 

Mais la majorité des vignerons, pro¬ 
priétaires ou journaliers, vit dans la pau¬ 
vreté. La propriété y est très morcelée, 
peu importante ; cultivée à la main, elle 
produit du vin rouge vendu principale¬ 
ment dans la région ou, pour une moin¬ 
dre partie, expédié par bateau depuis le 
"port au vin" jusqu'à Paris. 

Si l'on en croit Louis Ciret, vigneron 
de Venteuil qui écrivait à cette époque 
les éphémérides locales, le vin rouge 
nourrissait mal son homme : 


Les premières ventes de vin blanc, au 
prix plus élevé, ne sont signalées qu'en 
1852. Rares sont les vignerons qui 
possèdent un hectare de vigne : en 
1894,81 % des vignerons de Venteuil 
ont moins ! Aussi est-il facile de calcu¬ 
ler le revenu de chacun. 

De plus, les cours de vin rouge 
varient d'un mois à l'autre suivant la 
demande, et surtout d'un cru à l'autre. 
Fin octobre 1849, le vin rouge de 
1 848 est vendu de 45 à 50 F à Haut- 
villers et Pierry, de 40 à 50 F à Eper- 
nay, de 40 à 45 F à Cumières, Moussy, 
Chavot, Monthelon, et descend de 30 à 
36 F à Venteuil, et plus encore dans les 
crus moins cotés, qui n'apparaissent 
même pas dans la presse de l'époque. 

En raison d'une récolte colossale en 
1847 (24 000 kg à l'hectare!), on 
trouve le vin à 0,1 5 F le litre. Il dimi¬ 
nuera jusque 0,05 F ! De plus, il subit 
la concurrence du cidre. Les ouvriers 
des Ateliers nationaux représentent un 
marché providentiel en 1848-1849, 
mais provisoire : les lignes de chemins 
de fer en construction vont apporter à 
Paris les vins du midi à profusion, et 
signeront la perte du vin rouge champe¬ 
nois. 

Quant au champagne, élaboré par les 
grandes maisons en plein essor, il se 
vend 110F les 12 bouteilles, soit 
9,16F chacune ; plus de 4 jours de tra¬ 
vail pour un ouvrier I 


(1 ) La première partie de cet article est parue dans 
le n° 25 de “Gavroche”. 





RAISIN 


BLE 


Récolte 
selon Ciret 

évaluée à 
l'hectare 

prix de la pièce 
de 200 1 de vin 

rapport à 
l'hectare 

prix du 
sac selon 
Ciret 

quantité 

1840 

18 pièces 
par arpent 

10 800 kg 

30-35 F 

1 080 à 1 260 F 

28 à 30 F 

beaucoup 

1841 

1 2 p/a 

7 200 kg 

70 à 35 F 

1 680 à 840 F 

30 à 35 F 

? 

1842 

1 2 p/a 

1 2 000 kg 

30-35 à 100 F 

1 200-1 400 F 
à 4 000 F 

30 à 40 F 

belle 

1843 

3 à 4 p/a 
(gelée) 

1 800 à 
à 2 400 kg 

60 F 

360 à 480 F 

35 à 40 F 

médiocre 

1844 

18 p/a 

10 800 kg 

35 à 40 F 

1 260 à 1 440 F 

30 à 35 F 

beaucoup 

1845 

25 p/a 

1 5 000 kg 

35 à 40 F 

1 750 à 2 000 F 

28 à 32 F 

beaucoup 

1846 

10 p/a 

6 000 kg 

65 à 115 F 

1 300 à 2 300 F 

40 à 72 F 

petite 

1847 

40 p/a 

24 000 kg 

30 à 10 F 

2 400 à 800 F 

25 à 30 F 

pas bon 

1848 

18 p/a 

1 0 800 kg 

30 à 35 F 

1 080 à 1 260 F 

20 à 22 F 

_ 

beaucoup 
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Les Ateliers nationaux 



Les ouvriers ne gagnent pas plus que 
les vignerons : à Venteuil, un maçon 
reçoit 1 2,40 F pour 4 jours 1/2 de tra¬ 
vail. 

L'instituteur n'est pas un nanti : il 
reçoit de la commune un traitement fixe 
de 200 F, provenant des versements 
dus par chaque enfant, et un supplé¬ 
ment de 300 F. L'Echo Sparnacien 
reconnaît que ce traitement insuffisant 
oblige le maître à effectuer divers tra¬ 
vaux supplémentaires : arpentage, 
secrétariat de mairie... Le gouverne¬ 
ment portera cette rétribution à 600 F. 

Dans les pays viticoles, le paupé¬ 
risme sévit : 1 5 familles sont recon¬ 
nues indigentes à Venteuil. Sur les 120 
élèves de la classe, 23 seront admis 
gratuitement en 1848, 30 en 1849, 
sans pouvoir acquitter la rétribution 
mensuelle : 1 F pour apprendre à lire et 
à écrire, 80 c pour apprendre à lire seu¬ 
lement, 60 c pour les enfants "à 
l'alphabet”. A Damery, il est demandé 
1 F, 75 c et 50c ; 36 enfants sont 
admis gratuitement. 

Tristes citoyens que ceux qui ne peu¬ 
vent payer leurs impôts locaux : plu¬ 
sieurs insolvables en sont déchargés ; 
la taxe pour l'entretien des chemins est 
convertie en nature à leur intention ! 

La commune de Venteuil, sans res¬ 
sources particulières, ne peut compter 
que sur les contributions de ses admi¬ 
nistrés ; c'est une commune pauvre : 
de 1 846 à 1 851, la population va tom¬ 
ber de 1 070 à 967 habitants. Le con¬ 
seil municipal gère environ 8 000 F de 
recettes, desquelles sont extraites 
300 F pour les indigents. Celles de 
Damery montent à 17 000 F. Aussi 
fait-on argent de tout : la commune 
vend des émondes des arbres publics, 
elle loue le droit de ramasser les boues 
et crottins dans la rue, elle perçoit une 
indemnité pour l'extraction des pierres 
meulières, sauf en 1 849, par suite de la 
construction du canal et des besoins 
énormes de l'Etat : 6 000 m 3 de pierre 
seront extraits ! Damery et Venteuil 
demandent alors une dédommagement 
de 45 centimes par mètre cube, plus 
600 F de dommages (disparition du 


banc de pierre superficiel, extinction 
des anciennes carrières, cessation des 
locations aux concessionnaires habi¬ 
tuels de Saint-Martin d'Ablois.) 

Le conseil municipal se préoccupe 
même de donner du travail aux 
ouvriers : il demande un secours à 
l'Etat en janvier 1847 pour occuper 
"les nombreux ouvriers indigents" et 
utilise les 139 F reçus en 1 848 pour 
les occuper à réparer la route d'Arno- 
tay. 


Des différences criantes 

Ces vignerons touchés par la crise 
s'indentifièfent vite aux ouvriers du 
canal frappés par une misère qu'on ima¬ 
gine mai aujourd'hui : ouvriers artisans 
gagnant bien peu, ouvriers de l'indus¬ 
trie travaillant 1 2 à 14 h par jour pour 
un salaire de misère (la Seconde Répu¬ 
blique limita les premiers temps, le 
nombre d'heures de travail à 10 à Paris 
et 11 en province) sans pouvoir sortir 
de sa basse condition même en s'épui¬ 
sant au travail (né pauvre, on restait 
pauvre), sans protection sociale, sans 
possibilité de se faire entendre sinon 
qu'en passant pour un révolutionnaire 
aux yeux d'une bourgeoisie avide, 
insensible et égoïste ? 

Les ouvriers parisiens en avaient 
l'exemple sous leurs yeux : en effet, à 
deux pas de ces miséreux pataugeant 
dans la boue pour 2 F par jour, le châ¬ 
teau de Boursault flambant neuf de la 
veuve Clicquot dressait dans l'azur 
l'insolente splendeur immaculée de son 
million et demi de francs. La première 
pierre en avait été scellée dans une 
belle cérémonie en 1 840, par le comte 
et la comtesse de Mortemart, âgés de 7 
et 9 ans, à l'aide d'un marteau et d'une 
truelle en or. 

Le 6 septembre 1848, le préfet 
apprend que des propos menaçants ont 
été tenus par des ouvriers des Ateliers 
nationaux contre le château de Bour¬ 
sault. Le "citoyen de Chevigné" à qui 
appartenait la demeure fut mis sur ses 
gardes, et l'affaire en resta là. 


"... le château de Boursault flambant neuf 
de la veuve Clicquot..." 


Entre miséreux 

Mêlés les uns aux autres par la force 
des choses, les ouvriers pauvres des 
villes et les ouvriers pauvres des 
champs durent vite fraterniser. Les 
tournées de caves du dimanche ou des 
soirs d'hiver, les longues soirées 
d'automne après les vendanges favori¬ 
saient le dialogue. La méfiance tomba 
peu à peu. 

La section de Venteuil organisa un 
banquet précédé d'une messe le 10 
septembre, avec l'argent déposé à 
Paris pour un banquet qui n'avait pas eu 
lieu et qu'on venait de renvoyer aux 
ouvriers de Cumières, Damery, Arthy, 
Venteuil. Souci pour la gendarmerie, ce 
banquet se déroula avec 108 convives, 
"sous la présidence des autorités de 
cette commune. Les habitants de Reuii 
ont voulu y prendre part et sont venus, 
porteurs d'arrosoirs remplis de vin, 
s'asseoir à ce banquet fraternel. On a 
porté des toasts à la République, à 
l'union des habitants et des ouvriers... 
Le plus grand ordre qui n'a cessé de 
régner a fait revenir les habitants de ces 
communes de leur erreur qui consistait 
à croire que ces ouvriers sans ouvrage 
qu'ils abritaient sous leur toit étaient 
des insurgés parqués en province par la 
prudence parisienne. Le repas a été 
suivi de danses auxquelles toute ta jeu¬ 
nesse du pays a participé." (Echo Spar¬ 
nacien du 1 3 septembre). 

Quant aux ouvriers de Damery, ils 
obtinrent, au nombre de 300, l'autori¬ 
sation de former une société philharmo¬ 
nique et de donner chaque soir des con¬ 
certs jusqu'à 22 h dans une salle de 
danse. Le premier, donné le I e ' octo¬ 
bre, fut applaudi par 400 personnes. 

Une ombre au tableau pourtant : le 
30 octobre, à l'occasion d'un bal d'où 
les ouvriers étaient exclus, une collision 
les opposa aux gars du village. Comme 
200 d'entre eux étaient réunis, on crut 


Les banquets 
populaires 
étaient alors un 
moyen fort 
répandu de se 
rencontrer et 
d'échanger des 
idées. Cette 
médaille commé¬ 
more un banquet 
prévu pour le 14 
juillet 1 848 : 
nous n'avons pu 
savoir s'il avait 
eu lieu, vu les cir¬ 
constances... 





en Champagne 
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à une émeute. La garde nationale du 
lieu intervint et tout rentra dans l'ordre. 

Certains jeunes gens firent ainsi con¬ 
naissance... et se marièrent : 3 célébra¬ 
tions à Venteuil et 4 à Damery. Nous 
ignorons s'ils firent souche. 


4 — Fin des ateliers 
nationaux 

Xénophobie 

Le 20 octobre, les ouvriers employés 
aux travaux de dérivation de la Marne à 
Compertrix se réunissent afin de ren¬ 
voyer des chantiers les ouvriers belges. 
Le juge d'instruction arrive sur les lieux 
avec le procureur de la République, un 
piquet de gardes nationaux et des hus¬ 
sards. Il fait arrêter trois mutins ; les 
Belges reprennent leur travail. 

En novembre, même action : les 
ouvriers venus de Damery et des locali¬ 
tés voisines expulsent violemment les 
ouvriers belges employés aux travaux 
du chemin de fer en construction, entre 
Epernay et Troissy. 

Pourquoi des Belges ? Employés pri¬ 
mitivement à l'établissement du che¬ 
min de fer du Nord, expérimentés 
depuis, ils se voyaient confier l'exten¬ 
sion du réseau en Champagne, en parti¬ 
culier pour “la pose des voies, le sabo¬ 
tage et le réglage du niveau des cou¬ 
ches de ballast". Le personnel non qua¬ 
lifié était embauché dans les villages 
proches de la ligne en construction pour 
"le décayage des carrières à ballast et 
pour l'extraction des graviers". 

Les Belges étaient les immigrés de 


l'époque : à Epernay, sur 7 846 habi¬ 
tants, en 1851, on comptait 132 Bel¬ 
ges, 76 Allemands, 42 Espagnols, 33 


Suisses, 21 Anglais, 16 Polonais, 12 
Italiens, soit 403 étrangers, ou 5,13 % 
de la population. On leur reprochait de 
voler le travail aux Français. 


Du travail pour tous 

L'automne était arrivé, avec ses 
pluies continuelles qui gênaient le tra¬ 
vail des ouvriers. Au village, le vigneron 
sa récolte de vin rouge vendue ou mise 
en cave, est désœuvré. C'est l'époque 
où il cherche un travail d'appoint pour 
subsister jusqu'à la "bêcherie" en mars 
prochain. Il extrait la pierre meulière 
renommée d'un sol ingrat, il cherche à 
se faire embaucher dans les travaux de 
création de la voie ferrée. 

Le 21 novembre, un groupe impor¬ 
tant d'ouvriers vignerons de Damery 
envoie une pétition au préfet, lui 
demandant d'être admis dans les ate¬ 
liers nationaux. Leur signatures, émou¬ 
vantes, couvrent un grand feuillet. 
Leurs descendants vivent encore 
aujourd'hui ! 

1849 arrive, avec un temps plu¬ 
vieux. La boue, les inondations rebu¬ 
tent les ouvriers qui rentrent journelle¬ 
ment à Paris. "Retenez-les dans les ate¬ 
liers I", demande Léon Faucher, minis¬ 
tre de l'Intérieur, au préfet. Le 1 3 jan- 

Extraits de la lettre du ministre de l'Intérieur 
au préfet de la Marne, M. Boselli. 

Vigilance et fermeté n'empêchèrent pas les 
ouvriers parisiens désœuvrés de regagner la 
capitale. 
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Les Ateliers nationaux 



"... les travaux du canal latéral à la Marne sont terminés dans le département..." Le canal, tel qu'on peut le voir en 1986. 


vier, il n'en reste que 1 25, occupés le 
plus souvent... à ne rien faire. Leur don¬ 
ner un autre travail en Champagne est 
malaisé : les travaux du canal latéral à 
la Marne et de la Marne au Rhin sont 
terminés, dans le département. Le 
canal de l'Aisne à la Marne est pour le 
moment abandonné. La ligne de chemin 
de fer de l'Aisne à Châlons est presque 
achevée, celle de Châlons à Vitry-le- 
François ne commencera qu'après la 
prise de possession des terrains. Il ne 
reste que la voie ferrée entre Epernay et 
Germaine, pas encore commencée. 
Entre Germaine et Reims, le terrasse¬ 
ment est entrepris. Selon l'ingénieur en 
chef, 2 400 ouvriers nouveaux pour¬ 
raient se joindre aux 600 déjà 
employés, à condition d'augmenter le 
crédit de 100 000 F alloué... 


s'entretiennent-à l'avance des événe¬ 
ments qui doivent survenir. Leur opi¬ 
nion est avancée, hostile au gouverne¬ 
ment 

Leur conduite est bonne, aucune 
plainte ne s'élève contre eux dans la 
commune de Conflans. En général, ils 
sont polis et honnêtes avec les habi¬ 
tants. Il s'élève de temps à autre des 
querelles entre eux qui, jusqu'à pré¬ 
sent, n'ont point amené de collisions ou 
de voies de fait". 

Et pourtant, l'actualité ne manquait 
pas de sujets de conversations ; les 
débats ne pouvaient pas manquer entre 
ouvriers et vignerons, suscitant des 
confrontations d'idées : de là, peut- 
être, l'introduction des idées "avan¬ 
cées" dans la vallée de la Marne : 

— le 30 juillet, élection au suffrage 
universel des conseils municipaux. 


Jusque-là, seuls "les plus hauts impo¬ 
sés" avaient le droit de vote. Cette 
fois, 105 votants se pressent à la mai¬ 
rie de Venteuil, en l'absence de 70 
électeurs partis faire la moisson aux 
environs de Montmirail, Provins, 
Meaux, poussés par la misère. M. 
Lévêque-Garnier garde sa place de 
maire, comme sous Louis-Philippe, tan¬ 
dis qu'à Damery, le D r Pâlie demeure le 
premier magistrat. En province, les régi¬ 
mes se suivent, les hommes demeu¬ 
rent... 

— le peuple venait de voter pour la 
seconde fois. En avril, lors de l'élection 
de l'assemblée constituante, le suf¬ 
frage universel avait bouleversé le jeu : 
auparavant, en 1847, seuls 751 élec¬ 
teurs payant le cens d'électorat de 
200 F pouvaient voter dans l'arrondis¬ 
sement d'Epernay, soit 146 personnes 



Fin des travaux 

Nous ignorons si les ouvriers purent y 
être employés. Toujours est-il que le 2 
avril, après un hiver peu productif, les 
Parisiens adressaient une dernière péti¬ 
tion, supplique dans laquelle ils deman¬ 
daient à reprendre les travaux au retour 
de la belle saison, ou, à défaut, à obte¬ 
nir une indemnité de voyage pour leur 
retour à Paris. 


Silence, peuple ! 

La politique, à Paris, se dissimulait 
derrière chaque phrase, chaque acte 
des élus, républicains modérés ou 
socialistes. En terre champenoise, elle 
disparaît des Ateliers nationaux : les 
rapports de gendarmerie n'en font pas 
mention. Jamais elle ne cause de trou¬ 
bles. 

Il n'y est fait allusion qu'une seule 
fois, le 6 septembre 1848, au sujet 
d'absences momentanées d'ouvriers 
des ateliers de Conflans : 

"Ils peuvent par la voie de chemin de 
fer se rendre facilement à Paris ou à 
Troyes et Nogent-sur-Seine. Ils sont du 
reste initiés à tous les faits politiques et 


Cette litho de Devriès mon¬ 
tre le "vote populaire", fai¬ 
sant la sourde oreille aux 
voix tentatrices des légiti¬ 
mistes, des orléanistes, des 
bonapartistes... 

C'était en avril 48 ; le vote 
populaire, quelques mois 
plus tard, devait aller massi¬ 
vement à Louis-Napoléon. 
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Le manège des candidats : pour gagner la 
présidence de la République, Ledru-Rollin, 
Lamartine, Cavaignac, Louis-Napoléon 
Bonaparte essaient de prendre l'anneau. 


dans le canton : 89 dans cette ville, 1 5 
à Pierry, 1 1 à Damery, 8 à Venteuil, 7 à 
Mardeuil et Ablois, 3 à Chouilly, 2 à 
Moussy et Fleury, 1 à Vinay et Vau- 
ciennes. 

Deux seulement parmi eux affi¬ 
chaient un cens de plus de 3 000 F : 
Robillard de Magnanville et Godart- 
Roger, propriétaires à Ablois et Eper- 
nay ; puis venaient Chandon-Moët, 
Hémart, Thiercelin, Barrerat, et Victor 
Moët pour la première fois, négociants 
en vins, tanneur ou conservateur des 
hypothèques, qui payaient de 1 000 F 
à 3 000 F. L'année précédente, le 
comte Roy, décédé depuis, affichait à 
Ablois un cens de 23 998 F, une véri¬ 
table fortune ! 

On mesurera mieux l'écart en consta¬ 
tant que les. 8 plus imposés de Venteuil 
versent une contribution de 200 à 
350 F "seulement" ! Ces 8 "grands 
électeurs" passeront à 107 en 1848, 
pour retomber à 52 après la loi électo¬ 
rale réactionnaire du 31 mai 1850. 

— le 17 septembre, élection du 
prince Louis-Napoléon 

— le 1 2 novembre, proclamation de 
la constitution et fêtes dans la région. 
Fête à Oiry fin novembre encore ! 

— le 10 décembre, élection du prési¬ 
dent de la République, à l'origine de 
nombreuses controverses. Des 8 jour¬ 
naux marnais, deux optaient pour 
Louis-Napoléon, candidat du parti de 
l'Ordre le Journal d'Epernay et le Jour¬ 
nal de la Marne et les autres pour le 
général Cavaignac. Tandis que l'évêque 
de Châlons prenait parti publiquement 
pour celui-ci, l'instituteur de Venteuil, 
M. Vitard, réputé pour son talent... et 
son emprise sur le conseil municipal, se 
déclarait en faveur de celui-là dans une 
lettre ouverte à L'Echo Sparnacien. 

La presse locale, très politisée, favo¬ 
rable aux conservateurs, était-elle lue 
dans les Ateliers nationaux ? Quel dia¬ 
logue existait-il entre les vignerons, tra- 
ditionnalistes, et les ouvriers parisiens, 
attachés au socialisme, mais déçus par 
la toute jeune République autant que 
par la Royauté ? Cruellement châtiés, 
nombre d'entre eux se jetèrent dans les 
bras de l'homme providentiel, Louis- 
Napoléon. 

Eloignés de Paris par prudence politi¬ 
que, privés de leur meneurs, annihilés, 
ils se cantonnèrent, semble-t-il, dans le 
silence. Leur réaction aux résultats de 
l'élection présidentielle est tout aussi 
mal connue ; la section électorale de 
Damery, Venteuil, Tincourt, Arty, 
Fleury-la-Rivière, pour 1 288 votants, 
donna 1 168 voix à Louis Napoléon, 
49 à Cavaignac, 49 à Ledru-Rollin, 9 à 
Raspail, 1 à Arago, 1 à Dupont- 
de-l'Eure. 

Le parti de l'Ordre avait réussi : plé¬ 
biscité ici comme partout en France, 
l'héritier du premier Empire devenait 
président d'une République qu'il allait 
bientôt piétiner. En majorité dans la 


nouvelle assemblée, en mai 1849, les 
ennemis de la République avaient 
désormais tous les pouvoirs. 

Une démocratie active 

La presse de l'époque reflète la prise 
de conscience collective du sens de la 
responsabilité : la vie politique 
s'accompagnait d'une réflexion et 
d'une action personnelles peut-être 
plus importantes qu'aujourd'hui où les 
grands ténors enracinent leurs idées 
dans les esprits par l'intermédiaire des 
médias. 

Ainsi, dès mars 1848, le conseil 
municipal de Venteuil s'oppose publi¬ 
quement à l'impôt de 45 centimes. 
Puis, en juin 1 848, Venteuil toujours, 
bientôt suivi par Damery, se fait remar¬ 


quer et encenser dans le département 
en envoyant à l'Assemblée nationale, 
où elle sera lue, une pétition visant à 
rejeter la nouvelle loi sur les boissons, 
ce "droit de consommation" à payer 
par les consommateurs bientôt sup¬ 
primé. 

En janvier 1849, de nombreuses 
communes dont Venteuil adressent une 
nouvelle pétition pour demander la dis¬ 
solution de l'Assemblée nationale, con¬ 
sidérant sa mission comme terminée : 
le peuple soumettait alors directement 
ses idées aux députés. 

Tout était prétexte aux rencontres, 
au dialogue, aux confrontations : en 
mars, la distribution des drapeaux aux 
gardes nationales donnait lieu à une 
fête dans chaque localité : bénédiction 
par les curés, discours, concerts, ban¬ 
quets pour les hommes. L'on verra 


L'impôt des 45 centimes écrasant la pauvre République. A gauche, le ministre Garnier- 
Pagès. (Caricature de Cham). 
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Les Ateliers nationaux 


même les femmes de Monthelon orga¬ 
niser le leur pendant que les maris 
dînaient à Avize ! 

Le peuple français faisait l'apprentis¬ 
sage de la démocratie. Connaîtra-t-on 
jamais l'influence qu'eurent sur les nou¬ 
veaux électeurs ruraux, bénéficiaires 
du suffrage universel, les ouvriers des 
Ateliers nationaux, si influence il y 
eut ? 

Ceux-ci reprirent le chemin de la capi¬ 
tale sans avoir terminé les travaux de 
creusement du canal, vers un gagne- 
pain hypothétique. L'Etat les avait 
secourus un moment, mais dans quel¬ 
les conditions ! et à quel prix ! Com¬ 
ment expliquer l'échec des Ateliers 
nationaux à Paris, leur médiocre réus¬ 
site en province ? 


Conclusions 

La crise 

Le 24 février 1 848, les républicains 
pouvaient être satisfaits : leurs repré¬ 
sentants siégaient au gouvernement 
provisoire d'une République en gesta¬ 
tion. Un peuple enthousiaste mettait en 
eux une immense espérance. Certes, 
l'aspiration des classes bourgeoises et 
populaires à une réforme de la vie politi¬ 
que, qui s'était traduite par une campa¬ 
gne de banquets sans précédent, était 
la cause de cette révolution. 

Mais, plus que tout, c'était la crise 
qui avait poussé le peuple vers les ora¬ 
teurs républicains, puis vers les chefs 
de l'insurrection. Cette crise, grave, 
apparut dès 1846 avec une récolte 
déficitaire, une disette engendrant des 
émeutes, un arrêt de la prospérité, une 
diminution de l'activité industrielle et, 
finalement, le chômage dans l'indus¬ 
trie. 

En Champagne, on voit le pain, 
vendu habituellement 0,23 F le kilo, 
étiqueté 0,60 F en avril 1847. Le vin 
lui-même, on l'a vu plus haut, en raison 
d'une récolte record, circule à des prix 
fort bas. Les classes paysannes, encore 
majoritaires numériquement en France 
à cette époque, s'appauvrissent et limi¬ 
tent leurs achats. Dans l'industrie, les 
salaires baissent à leur tour à 1 F, et à 
1,50 F par jour dans la métallurgie. 

Les industriels et les artisans voient 
fondre leur chiffre d'affaires. La con¬ 
currence redouble, au détriment des 
salaires et de l'emploi. Les ouvriers de 
la ferme ou de l'usine souffrent. Mais, 
tandis que les premiers parviennent à 
maintenir leur activité, même réduite, 
— la terre demande une attention 
permanente — et à vivoter, les 
seconds, licenciés, sont frappés par 
l'inactivité. Du désespoir à l'engage¬ 
ment politique, il n'y a qu'un pas, vite 
franchi. 

Le peuple, en raison de lois électora¬ 
les injustes — seuls les riches votent — 
ne peut se faire entendre du gouverne¬ 
ment royal. Une réforme s'impose. Le 
roi, et la haute bourgeoisie qui le sou¬ 
tient, la refusent. 

Alors, c'est l'enchaînement : l'inter¬ 
diction du banquet du 22 février, la 


fusillade, l'exhibition dans la nuit à la 
lueur des torches des 13 cadavres du 
boulevard des Capucines, les placards 
républicains appelant le peuple à la 
révolution, les barricades, la fraternisa¬ 
tion de la garde nationale peuplée de 
bourgeois avec le prolétariat, l'abdica¬ 
tion du roi, la proclamation de la Répu¬ 
blique. 


La question sociale 

La crise avait amené les républicains 
au pouvoir ; elle n'allait pas tarder à les 
faire déconsidérer aux yeux de l'opinion 
publique. 

Aucune cohésion n'existait entre 
eux : la classe possédante avait vu sa 
richesse augmenter tout au long du 
règne de Louis-Philippe, parallèlement 
aux progrès économiques. Insensible à 
la détresse publique, elle ne désirait 
qu'une réforme électorale lui donnant le 
droit de parole et d'action à l'assem¬ 
blée, sans bouleversement de l'ordre 
social. 

Le monde ouvrier, lui, écarté de la 
montée de la prospérité, asservi dans 
l'industrie de manière parfois scanda¬ 
leuse, endoctriné depuis quelque temps 
par les éléments de gauche les plus 
avancés, désirait souvent l'instauration 
d'une république démocratique et 
sociale. 

La question sociale, qui avait déter¬ 
miné la chute de la royauté, devint un 
lourd héritage, un cadeau empoisonné 
pour les républicains. C'est elle qui 
détermina l'œuvre et même l'issue de la 
Seconde République par le heurt entre 
républicains modérés et républicains 
socialistes, lesquels seront finalement 
évincés. 


Le droit au travail 

Une idée prédominante, issue des 
milieux "progressistes", était l'organi¬ 
sation du travail. De la même façon 
qu'ils imposèrent trois des leurs 
— Flocon, Louis Blanc et Albert — au 
gouvernement provisoire, ils lui firent 
accepter, par la voix de l'ouvrier Mar¬ 
che, dès le lendemain de la révolution, 
en forçant la porte de la salle où il sié¬ 
geait, le droit au travail. 

L'idée de Louis Blanc, dès lors, était 


adoptée : "Le gouvernement provisoire 
s'engage à garantir le travail à tous les 
citoyens. Il reconnaît que les ouvriers 
doivent s'associer entre eux pour jouir 
du bénéfice de leur travail. "Quelques 
jours plus tard, Ledru-Rollin, Garnier- 
Pagès, Arago, et même Lamartine I, 
créaient les Ateliers nationaux. 

Le projet n'était pas tellement nova¬ 
teur ; depuis plus d'un siècle, la pré¬ 
sence de nombreux mendiants sans tra¬ 
vail préoccupait le pouvoir royal. Les 
intendants avaient alors créé des Ate¬ 
liers de charité, à Paris comme en pro¬ 
vince. 

Celui de Champagne, au XVIII e siè¬ 
cle, faisait arrêter les vagabonds (1) et 
les mendiants, enfermés dans des 
"dépôts de mendicité". Après 1 750, il 
créa des filatures de coton afin de les 
occuper. Rouillé d'Orfeuil multiplia les 
Ateliers de charité : il en existait 132 
dans notre province en 1 783, principa¬ 
lement dans le vignoble, "destinés à 
procurer aux pauvres plus de facilités 
pour s'occuper sans être obligés de 
s'éloigner de leur domicile", sous 
forme de réfection des routes, assèche¬ 
ment des marais, construction de 
ponts. 

Par la suite, les conseils municipaux 
prirent le relais : ceux de Reims, (2) 
Sedan, Chaumont, Saint-Dizier fon¬ 
daient les Ateliers communaux, ceux 
ce Damery et Venteuil utilisaient peu 
avant 1848 les crédits royaux pour 
employer les indigents de leurs commu¬ 
nes sur leurs chemins. 

L'idée fut donc reprise par le nouveau 
gouvernement, sous l'appellation 
d'Ateliers nationaux. Il décida, mais 
avec beaucoup de réticence, de com¬ 
bler les vœux de la foule qui en récla¬ 
mait l'existence avec insistance. 
Lamartine n'avait-il pas déclaré : 
"Vous me couperez la main avant que 
je signe cela !" 

En fait, improvisés plutôt que longue¬ 
ment mûris — pouvait-on encore parler 
d'organisation du travail ? — emplis 

(1) En 1848 encore, toute personne accusée de 
mendicité et vagabondage était punie de 1 à 3 
mois de prison. La justice était d'une sévérité 
extrême. 

(2) En juin 1 848, près de 2 000 personnes étaient 
employées à Reims dans les travaux communaux 
afin d'absorber le chômage de l'industrie des fila¬ 
tures. Le 26 juillet, elles sont encore 849. Une 
centaine rejoindra les travaux d'établissement des 
voies ferrées. 


Médaille hostile aux Ateliers nationaux, “tonneau des Danaïdes" où disparaît l'argent des 
contribuables. 




en Champagne 


7 



"Du pain ou du plomb", réclament sur cette médaille de plomb les insurgés de juin 1848. 


des meilleurs éléments comme des 
moins bons, soumis aux incertitudes 
des crédits d'Etat et aux tentations 
politiques, mis en œuvre par Marie, un 
ministre qui ne croyait pas au droit au 
travail, sabotés par ses collègues du 
gouvernement provisoire, les Ateliers 
nationaux étaient condamnés dès leur 
naissance. 


Un non-sens 

Licenciés par un patronat incapable 
de résoudre le problème du chômage, 
les ouvriers se tournèrent tout naturel¬ 
lement vers l'Etat-providence auquel ils 
demandèrent le droit au travail : c'était 
un principe généreux et juste . 
— Marche réclamait bien plus ! un mini¬ 
mum assuré pour l'ouvrier et sa famille 
en cas de maladie, des subsides en cas 
d'incapacité de travail — encore eut-il 
fallu l'appliquer d'une manière plus judi¬ 
cieuse. 

Laisser des milliers de personnes 
sans travail ni ressources n'était pas 
raisonnable. Les employer d'un jour à 
l'autre dans la capitale même ne l'était 
pas plus : mal encadrés, terrassiers de 
profession se mêlaient aux artisans 
inexpérimentés en la matière dans des 
travaux exténuants pour un même 
salaire. Financièrement ruineux, les 
Ateliers nationaux étaient condamnés, 
dès leur origine, à n'être qu'un expé¬ 
dient provisoire, destinés à être réfor¬ 
més par la suite, en ateliers sectoriels 
par exemple. Leur dissolution était con¬ 
tenue en germe dans leur acte de nais¬ 
sance. 

Mais fermer les Ateliers nationaux 
d'un jour à l'autre fut une grave erreur 
qui déclencha la violence : autant mou¬ 
rir proprement sur les barricades à Paris 
que de mourir de fièvre dans un marais 
de province ou se faire tuer en Algérie 
par un bédouin. La déception et la 
colère des classes ouvrières se retourna 
contre le gouvernement républicain. 

Certains se détournèrent de la Répu¬ 
blique pour accorder leurs faveurs à 
Louis-Napoléon, d'autres s'engagèrent 
dans les mouvements extrémistes qui 
déclenchèrent les événements de juin. 

La répression fut impitoyable : elle 
visa à réprimer la révolte, puis à éloi¬ 
gner les éléments dangereux de la capi¬ 
tale par la déportation en masse, sans 
jugement, en Algérie, par la création 
des Ateliers nationaux en province. Par 
sa puissance, elle réussit à masquer la 
faiblesse de cette institution. En fait, la 
question du paupérisme n'avait pas 
trouvé de solution. 

Alors, les Ateliers nationaux, un non- 
sens ? Un redoutable échec ? Les répu¬ 
blicains, des incapables ? Une société 
en crise pouvait-elle être mieux réfor¬ 
mée par des intellectuels éloignés du 
pouvoir, des responsabilités politiques 
et économiques, au manque d'expé¬ 
rience bien compréhensible ? 

Ateliers en province 

L'expérience parisienne se renouvela 
donc en Champagne notamment. Plus 
de pensée charitable ou démagogique 


cette fois. Personne ici n'était dupe : il 
s'agissait plus de désamorcer une 
bombe politique que de donner du tra¬ 
vail à tous. L'acte contradictoire qui 
consistait à supprimer les Ateliers 
nationaux à Paris auxquels on ne 
croyait plus... pour les rouvrir aussitôt 
ailleurs n'en est-il pas la meilleure 
preuve ? 

Pas plus que là-bas, ils ne pouvaient 
durer notablement ici : réunis en un 
milieu de travail totalement artificiel, les 
ouvriers vivaient éloignés de leur 
famille, de leur cadre de vie habituel, 
logés chez un habitant foncièrement 
méfiant et occupés à une œuvre sans 
avenir. D'où le va-et-vient incessant 
d'une masse laborieuse mouvante. 

Par contre, la spécificité des ateliers 
locaux réside dans l'absence d'action 
politique. C'est bien le manque de cré¬ 
dits qui signa leur arrêt de mort, et non 
une quelconque suspicion à l'égard 
d'hommes que le vin désormais 
rechaufferait plus que les idées sociali¬ 
santes. 

"Il faut que la main de la patrie 
s'ouvre", disait le général Duvivier. Elle 
s'est assurément ouverte à Paris, en 
Champagne... dans les débuts de la 
Seconde République. Mal ouverte, cer¬ 
tes, mais vite refermée, mal refermée. 
Le 15 août, Lamoricière déclare : "Il 
est malheureusement trop vrai que la 
dissolution des Ateliers nationaux 
laisse subsister la misère, misère que la 
saison rigoureuse ne pourra qu'accroî¬ 
tre”. 


Les ouvriers parisiens repartirent 
comme ils étaient venus, laissant der¬ 
rière eux une immense cicatrice, souve¬ 
nir impérissable de leur venue, dans la 
terre champenoise profondément éven- 
trée. Cicatrice aussi profonde que la 
blessure faite à leur cœur immensé¬ 
ment déçu. (3) 

Travaux de charité. Ateliers natio¬ 
naux ou Travaux d'utilité collective, (la 
situation actuelle n'est pas sans rappe¬ 
ler 1 848 I) ces tentatives humanitaires 
pour remédier aux carences du pouvoir 
économique en crise ne peuvent 
qu'être des expédients provisoires pro¬ 
posés à des hommes dont l'espoir est, 
parfois, de voir un jour le droit au travail 
prendre place parmi les droits de 
l'homme. 

Gérard Muniez 


(3) Le chantier, laissé à l'abandon durant quelques 
années, tut repris en 1855, par décision ministé¬ 
rielle du 1 2 décembre 1854. Il fut mis en service le 
1 7 septembre 1857. Depuis, bordé de hauts peu¬ 
pliers, il attire, par un calme que trouble rarement 
le passage, malheureusement de moins en moins 
fréquent, de péniches, les promeneurs et les 
pêcheurs. Au même titre que les bâtiments 
publics, il appartient, en tant qu'oeuvre humaine, 
au patrimoine national que le parc régional de la 
montagne de Reims autant que la direction de 
l'équipement s’attachent à conserver. 

Il est partie intégrante du paysage de la vallée 
qui s'offre aux touristes, aux "désœuvrés de 
l'opulence” ou du machinisme. Cet îlot de verdure 
est leur paradis, avec ses forêts qui surplombent la 
vallée, ses vignes qui dévalent la pente, sa voie de 
chemin de fer et son canal enfin, creusé en 1 848 
par les "désœuvrés de la misère". 


Plus malheureux 
encore, les dé¬ 
portés. On voit ici 
leurs déchirants 
adieux à leurs 
familles, avant 
l'embarquement 
pour l'Algérie. 



DOSSIER : “UAPRES-JUIN" 1848 


UNE VICTOIRE DU PARTI DE L'ORDRE 
DANS LA QUERELLE SCOLAIRE : 

LA LOIFALLOUX (15 mars 1850) 


Sous la Monarchie de juillet se constitua un parti qui groupait des 
hommes aussi dissemblables que l’abbé Lamennais (ultra royaliste à ses 
débuts, plus tard ardemment révolutionnaire), que Montalembert, que 
le père Lacordaire, prestigieux orateur sacré. Le parti qui acceptait 
volontiers d’être appelé “parti catholique” réclamait la “liberté 
d’enseignement”, expression susceptible de s’entendre de diverses 
façons. En fait, il s’agissait alors d’abolir le monopole universitaire ins¬ 
titué par Napoléon. 


refoulées et amassées de part et 
d’autre, n’en devinrent que plus 
vives. ” 

En retour aux conceptions napo¬ 
léoniennes, Guizot, ministre de l’Ins¬ 
truction publique de Louis-Philippe, 
fit admettre, par la loi de 1833, le 


Le monopole universitaire 
(1808-1850) 

Par les décrets de mars 1808, 
Napoléon fixait les bases de l’ensei¬ 
gnement en France. 

Les principes en étaient simples : 
l’Etat seul avait le droit d’enseigner : 
“Nul ne peut ouvrir une école ni 
enseigner publiquement sans être 
membre de l’Université” — corps 
fortement hiérarchisé avec recteurs et 
inspecteurs d’académie. 

Napoléon ne se souciait guère que 
de l’enseignement secondaire et supé¬ 
rieur, des lycées et des facultés. 
Quant au primaire, il s’en remettait à 
un brdre religieux, celui des Frères de 
la doctrine chrétienne, les “Frères 
Ignorantins” comme il les appelait, 
usant de l’expression populaire. Il 
déclarait devant les membres du Con¬ 
seil d’Etat : “Un frère Ignorantin 
suffit pour enseigner à l’homme du 
peuple que cette vie n ’est qu ’un pas¬ 
sage. .. La société ne peut exister sans 
l’inégalité des fortunes et l’inégalité 
sans la religion”. Ce sont des idées 
qui survivront à l’Empire... 


ses tumultueuses amours avec Frantz 
Liszt) : 

“Napoléon, tout en rétablissant le 
pouvoir sacerdotal, voulut préserver 
de toute atteinte l’Enseignement laï¬ 
que et créa l’Université à laquelle il 
remit l’Education nationale. A partir 
de ce moment (1815), la société fut 
livrée à deux grands courants d’opi¬ 
nion (...) se choquant perpétuelle¬ 
ment, sans vouloir se confondre. 
Entre l’éclectisme de l’Université, 
qu’un prêtre illustre appelait le “ves¬ 
tibule de l’Enfer”, et l’orthodoxie de 
l’enseignement catholique (...) il ne 
pouvait s’établir une paix solide. Le 
Clergé l’emporta sous la Restaura¬ 
tion. Sous Louis-Philippe, l’Univer¬ 
sité ressaisit l’empire. Les inimitiés. 


François Guizot (1787-1874) 

"Grand bourgeois éclairé", il fit voter la 
"charte" de l'enseignement primaire, en 
1833. 



“VERS LE BONHEUR 
PAR L’ECOLE LAÏQUE” 


Cependant, se défiant de tous, 
même des “Bons Frères”, il les met¬ 
tait sous l’autorité du Grand Maître 
de l’Université (le ministre) et de ses 
fonctionnaires, chargés de les breve¬ 
ter, de surveiller leurs écoles et de 
recevoir leur serment de fidélité. Car 
aucun de ceux qui étaient chargés 
d’instruire les enfants de la bourgeoi¬ 
sie ou du peuple ne devait négliger 
l’essentiel : le culte de l’Empereur. 

Ce qu’il advint de l’enseignement 
après la chute de Napoléon, nul ne l’a 
dit aussi clairement que l’auteur de 
YHistoire de la Révolution de 1848, 
Daniel Stern (mieux connue sous son 
vrai nom : comtesse d’Agoult, pour 


En contrepoint de cet article sur la “loi Falloux”, nous publions un large 
extrait d’un volume publié en 1906 sous le titre “Vers le bonheur par l’école 
laïque” par H. Blanc, instituteur de “la laïque”, fils et petit-fils d’institu¬ 
teurs. Dans le chapitre que nous reproduisons, l’auteur évoque la loi Carnot, 
puis la loi Falloux, ainsi que les débuts du Second Empire. Temps douloureux 
pour les instituteurs “non alignés” de l’époque, heureusement soutenus par 
un idéal à toute épreuve ! 


Jusque-là Jean-Jacques, mon grand-père, 
avait été sous-maître au Névet, barbier et 
vannier comme son père. Ayant pris son 
brevet d'instituteur, il demanda un poste et 
fut nommé à Bellevue même, chef-lieu de la 
commune dont le Névet était le hameau. 

Expérimenté déjà, il réussit parfaitement 
et, bientôt, passa pour le meilleur instituteur 
de la région. Les maîtres des environs vin¬ 
rent parfois visiter son école, et l'inspecteur 
le félicita bien haut et à plusieurs reprises 
pour sa manière de faire. 


Là, Jean-Jacques se maria avec une jeune 
fille de la localité, pauvre comme lui, mais 
laborieuse et maniant avec une égale dexté¬ 
rité le fer à repasser et l'aiguille. 

Un fils leur vint — mon père — qu'ils nom¬ 
mèrent Jacques encore, pour s'en tenir à la 
tradition plébéienne de la famille. 

"Bon an, mal an, disait plus tard mon 
grand-père, je recevais environ 450 francs 
de rétribution scolaire à Bellevue ; j'étais 
barbier et vannier comme avant, à mes heu¬ 
res de loisir, et ma femme ne craignait pas, 
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principe d’une école par commune — 
progrès considérable : plus d’un tiers 
des communes françaises ne possé¬ 
daient pas d’école. Il fixa le mini¬ 
mum de salaire de l’instituteur à 200 
frs par mois (notons qu’un salaire 
d’ouvrier se montait au plus bas à 
300 frs). Il exigea de tout maître 
d’école — même Frère de la doctrine 
chrétienne — la possession du brevet 
élémentaire. Enfin, il créait les écoles 
normales : une par département ou 
par groupe de départements. 

Celui qui devait ruiner pour trente 
années l’institution napoléonienne 
par la loi qui porte son nom s’appe¬ 
lait le comte Alfred de Falloux. Il ne 
nous paraît pas inopportun d’en 
dresser un rapide portrait. 


Le comte de Falloux 

Alfred de Falloux, né en 1811, était 
angevin. Très fortuné, il jouissait en 
outre d’une grande notoriété à 
Angers — ville tenue un temps, en 
1793, par l’armée catholique et 
royale, “le centre politique, écrit 
Michelet, des prêtres dans l’Ouest, le 
foyer principal de leurs intrigues”. 
Un gentilhomme de sa famille, 
“défenseur du trône et de l’autel”, 
n’avait-il pas été guillotiné, place du 
Ralliement, le 31 octobre 1793 — 
honneur qui rejaillissait sur toute sa 
maison ? 

Dès sa sortie de la pieuse maison 
où il avait “fait ses humanités”, le 
comte de Falloux s’en alla dans la 
capitale, pour y fréquenter le monde 
où son nom et ses manières firent 



Le comte de Falloux 

Pour ce "théocrate", un ennemi : l'institu¬ 
teur laïque. 


merveille. Il fut un des assidus du 
salon de Mme Swetchine. Cette der¬ 
nière, grande dame de l’aristocratie 
russe, avait mené une vie quelque peu 
aventureuse ; puis, repentie, s’était 
convertie au catholicisme. Dans une 
expression hardie, Sainte-Beuve la 
disait fille de Joseph de Maistre et de 
saint Augustin ! Elle emplit du résul¬ 
tat de ses méditations une oeuvre con¬ 
sidérable : plus de trente-cinq volu¬ 
mes publiés plus tard par ses intimes, 
parmi lesquels le comte de Falloux. 

Dans le salon de Mme Swetchine, 
se rencontraient des gens d’Eglise, 
évêques, prédicateurs illustres 
comme Lacordaire, hommes politi¬ 
ques du parti clérical tel Montalem- 
bert. 


On s’y préoccupait autant de reli¬ 
gion que de politique. Montalembert 
y déplorait l’irréligion du temps : 
“une absence presque totale de foi 
chez tes hommes, un immense mépris 
pour le prêtre”. C’était l’époque où 
les œuvres de Voltaire se vendaient à 
des milliers d’exemplaires, où l’on 
était fier, dans la bourgeoisie 
moyenne, de s’appeler “Fils de Vol¬ 
taire”. 

Pour Montalembert et ses amis, 
c’était l’Enseignement public qui per¬ 
vertissait la grande et petite bourgeoi¬ 
sie. La Sorbonne, le Collège de 
France, où sévissait le cours public de 
Michelet, cet ennemi des Jésuites, 
dont l’éloquence provoquait le 
bruyant enthousiasme de la jeunesse 
des écoles. Sans doute l’Eglise 
réagissait-elle avec force. On prêchait 
en chaire contre Michelet, on fusti¬ 
geait ses livres ( Les Jésuites, 1843 ; 
Du prêtre, de la femme, 1844). On 
vouait l’auteur à la haine de ceux qui 
“ne savent pas lire, qui ne liront 
jamais mes livres”, écrivait Michelet 
lui-même. 

Alfred de Falloux figura vite parmi 
les plus ardents du parti catholique. 
A vingt-neuf ans, il publiait une Vie 
de Louis XVI, propre à lui ménager 
les sympathies des légitimistes. Bio¬ 
graphie bientôt suivie d’une brochure 
sur la Saint-Barthélémy, écrite dans 
le sens que l’on devine, et d’une vie 
de Saint Pie V, figure éminente, selon 
cet auteur, de la “Grande Politique 
de l’Eglise”. Il admirait en ce saint 
pontife “son inépuisable charité et 
une foi si ardente qu ’elle le portait à 
donner une impulsion nouvelle aux 
“travaux de l’Inquisition”. C’était la 


son ménage fait, d'aller à sa journée chez 
les uns ou chez les autres, au double titre de 
lingère et de repasseuse. 

Ce fut là, et jusque vers 1850, que 
s'écoulèrent nos meilleures années. Nous 
étions jeunes, ma femme et moi. Notre Jac¬ 
ques grandissait, acquérait force, sagesse 
et savoir. Nos parents étaient proches, ce 
qui nous permettait de les voir souvent. 
J'aimais mon métier, mes élèves progres¬ 
saient, la population nous estimait. De plus, 
nous avions foi en l'avenir, aux temps meil¬ 
leurs. 

Or, ces temps meilleurs, nous crûmes 
bien les voir arriver avec la proclamation de 
la République, puis l'établissement du suf¬ 
frage universel, puis le dépôt de loi Carnot, 
concernant l’enseignement primaire, qui 
devait être amélioré considérablement. 

L'enseignement obligatoire et gratuit, 
telle était la grande réforme demandée par 
ce projet. 

Nous le voulons obligatoire, disait le rap¬ 
port de M. H. Carnot, parce qu'aucun 
citoyen ne saurait être dispensé, sans dom¬ 
mage pour l'intérêt public, d'une culture 
intellectuelle reconnue nécessaire au bon 
exercice de sa participation personnelle à la 
souveraineté. Nous le voulons gratuit, par 


là-même que nous le rendons obligatoire, et 
parce que, sur les bancs des écoles de la 
République, il ne doit pas exister de distinc¬ 
tion entre les enfants des riches et ceux des 
pauvres." 

D'après le projet Carnot, une somme de 
47 420 350 francs était prévue et répartie 
sur plusieurs exercices du budget, pour 
payer le personnel de l'enseignement pri¬ 
maire. Ainsi l'instituteur grandirait en 
dignité, grandirait en indépendance, et son 
enseignement porterait certainement de 
meilleurs fruits. 

Pauvre grand-père ! il allait être obligé de 
"déchanter" encore. 

Trop ignorant, le peuple de France ne sut 
pas se servir de l'arme admirable — le suf¬ 
frage universel — qu'on mettait à sa disposi¬ 
tion. Ayant à élire le président de la Républi¬ 
que, les électeurs désignèrent le prince 
Louis-Napoléon aussi ambitieux qu'hypo¬ 
crite et incapable. Ayant à nommer 
l'Assemblée législative, ils envoyèrent une 
majorité de monarchistes, lesquels préparè¬ 
rent naturellement le lit de la monarchie. Un 
nouveau projet de loi fut déposé par le 
ministre de l'Instruction publique, M. Fal¬ 
loux. Votée, la loi nouvelle, dite depuis loi 
Falloux, allait remettre une fois encore 


l'école et l'instituteur sous la tutelle de 
l'Eglise. Certes, les protestations furent 
aussi nombreuses que véhémentes ; mais 
en vain Victor Hugo, Edgar Quinet, Cousin, 
et d’autres firent entendre la voix de la rai¬ 
son. 

"Instruire, c'est construire, s'écriait Vic¬ 
tor Hugo, s'adressant à la réaction. Je me 
défie de ce que vous construisez. 

Je ne veux pas vous confiez l'enseigne¬ 
ment de la jeunesse, l'âme des enfants, le 
développement des intelligences neuves qui 
s'ouvrent à la vie, l'avenir de la France, 
parce que, vous le confier, ce serait vous le 
livrer... 

_le repousse votre loi. Je la repousse 

parce qu'elle confisque l'enseignement pri¬ 
maire, parce qu'elle dégrade l'enseignement 
secondaire, parce qu'elle abaisse le niveau 
de la science, parce qu'elle diminue mon 
pays." 

De son côté, Edgar Quinet écrivait dans 
l'Enseignement du Peuple : "J'ai toujours 
prétendu que la société laïque possède un 
principe que, seule, elle est en état de pro¬ 
fesser, et c'est sur ce principe qu'est fondé 
son droit absolu d'enseignement de matière 
civile. Ce qui fait le fond de cette société, ce 
qui la rend possible, ce qui l'empêche de se 
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La loi Falloux 



Avec Thiers et l'abbé Dupanloup, il fut l'un 
des artisans de l'adoption de la loi Falloux. 

seconde de ces vertus que Falloux pri¬ 
sait le plus fort. Avec une audace, 
une franchise que Falloux, plus tard 
homme politique, atténuera sage¬ 
ment, il étalait sa doctrine : il justi¬ 
fiait, il glorifiait les tribunaux du 
Saint Office, la chasse aux héréti¬ 
ques, dénonçait la tolérance comme 
une infâme lâcheté. 

Falloux s’était fixé un but : insti¬ 
tuer le pouvoir théocratique. Pour 
l’atteindre, il réclamait la liberté — 
bien décidé à l’abolir dès que serait 
rétablie l’antique alliance du trône et 
de l’autel. 

A une époque où certains commen¬ 
çaient à se préoccuper des “Ques¬ 
tions sociales”, Falloux manifestait 
le plus rigoureux conservatisme. Tel 
était son rêve : ‘‘une société civile 


décomposer, est précisément un point qui 
ne peut être enseigné avec la même auto¬ 
rité, par aucun des cultes officiels. Cette 
société vit sur le principe de l'amour des 
citoyens, les uns pour les autres, indépen¬ 
damment de leur croyance. 

Or, dites-moi, qui professera, non pas 
seulement en paroles, mais en action, cette 
doctrine qui est le pain de la vie du monde 
moderne ? Qui enseignera au catholique la 
fraternité avec le juif ? Est-ce celui qui, par 
la croyance même, est obligé de maudire la 
croyance juive ? Qui enseignera à Luther 
l'amour du papiste ? Est-ce Luther ? Qui 
enseignera au papiste l'amour de Luther ? 
Est-ce le pape ? Il faut pourtant que ces 
trois ou quatre mondes, dont la foi est de 
s'exécrer mutuellement, soient réunis dans 
une même amitié. Qui fera le miracle ? Qui 
réunira trois ennemis acharnés, irréconcilia¬ 
bles ? évidemment un principe supérieur et 
plus universel. Ce principe, qui n'est celui 
d'aucune Eglise, voilà la pierre de fondation 
de l'enseignement laïque.” 

La protestation de ces hommes de cœur 
ne pouvait rien contre le parti-pris de la réac¬ 
tion, unie pour la circonstance au parti con¬ 
servateur, à la tête duquel se trouvait M. 
Thiers. 


reposant entièrement sur la foi reli¬ 
gieuse”. Toute contestation de 
l’ordre établi pourrait être tenue pour 
hérétique et châtiée comme on le fai¬ 
sait ‘‘en ces siècles de foi où la tolé¬ 
rance était inconnue”. 

Ainsi s’exprimait par la plume le 
comte de Falloux avant d’entrer dans 
la carrière politique, ce qu’il fit en 
1846 avec son élection comme député 
légitimiste de Segré canton du Maine- 
et-Loire, resté fidèle au souvenir des 
guerres vendéennes. 


Falloux et la Révolution de 1848 

La Révolution de février 48 surprit 
Falloux comme elle surprit la plupart 
de ses collègues de toutes opinions. 

Il manifesta bientôt, ce qui peut 
sembler étonnant, l’enthousiasme le 
plus vif. Il écrivit, le jour même, à un 
ami angevin : “Le mouvement actuel 
a cela d’évident qu’il ne peut blesser 
aucune conscience... Désormais c’est 
le gouvernement de tous pour tous 
qu’il importe de régulariser... Tout 
est nouveau, tout est inouï dans les 
événements actuels.” Il ajoutait : 
“Travaillez à bien faire comprendre 
au clergé des campagnes toute 
l’importance de son attitude dans le 
mouvement actuel. ” 

Une semaine plus tard, il s’adres¬ 
sait au même correspondant en ces 
termes : “Je dois consigner mon 
admiration, je souligne le mot, pour 
le peuple de Paris. Sa bravoure a été 
quelque chose d’héroïque, ses ins¬ 
tincts d’une générosité, d’une délica¬ 
tesse qui surpassent celles de beau¬ 
coup de corps politiques qui ont 


"Il y a vingt ans que nous sommes amis, 
disait M. Cousin à M. Thiers ; si vous soute¬ 
nez cette loi, qui est l'humiliation et la ruine 
de l'Université, je vous combattrai partout, 
toujours”. Mais Thiers n'écouta rien ; par 
haine du flot montant de la démocratie ; 
pour sauver la classe dirigeante, qu'il croyait 
en péril, il fit alliance avec l'Eglise qui, dans 
un Mémoire sur le projet de loi relatif à la 
liberté d'enseignement et soumis au pape et 
aux évêques (in-8° de 64 pages, 1850) 
put, avant même le vote de la loi, manifester 
sa joie et chanter victoire. 

"Le nouveau projet de loi, dit ce Mémoire, 
fait dans l'enseignement primaire les réfor¬ 
mes et les améliorations les plus considéra¬ 
bles : il consacre la liberté de l'enseigne¬ 
ment charitable, la liberté des associations 
religieuses, et de plus il supprime les écoles 
normales, et détruit l'inamovibilité de l’insti¬ 
tuteur communal, et son indépendance vis- 
à-vis du curé." 

Et le mémoire, tout en regrettant que 
"l'instruction publique ne fut pas entière¬ 
ment et exclusivement confiée à l'Eglise" 
constatait que l'on obtenait "ce qui était 
inespéré". "Aussi, dit-il, non seulement 
c'est la société elle-même qui se substitue à 
l'Université, à l'Etat, pour le gouvernement 



Hippolyte Carnot (1801-1888) 

Fils de Lazare Carnot, il fut ministre de l'Ins¬ 
truction publique dans le gouvernement pro¬ 
visoire de 1848 ; 4 mois... Il eut cependant 
le temps de déposer un projet de loi géné¬ 
reux, logique, d'une réelle largeur d'esprit 
qui ne fut pas adopté... 

dominé la France depuis plus de 
soixante ans... Ils ont donné à leur 
victoire un caractère sacré. Unissons- 
nous à eux...” (Lettre de Falloux, 
archives du Maine-et-Loire). 

Comment interpréter ces quelques 
lignes ? Etait-ce la peur qui animait 
ce fanatique de l’ancien régime qui, 
dans la même lettre écrivait encore : 
“Le meilleur moyen de faire renaître 
93, serait de le craindre ou de le pré¬ 
dire”. Etait-ce tout simplement 
l’ambition ? On notera que dès la 
proclamation de la République, Fal- 
loux fréquenta tous ceux qui avaient 
chance de jouer un rôle aussi bien 
Lamartine, gentilhomme comme lui 


et la surveillance de l'instruction publique, 
mais, de plus, c'est le clergé de France tout 
entier, représenté dans le Conseil supérieur 
par les trois évêques élus de tous leurs collè¬ 
gues ; représenté dans les Conseils départe¬ 
mentaux par les quatre-vingt-un évêques et 
par les quatre-vingt-six ecclésiastiques de 
leur choix ; représenté dans toutes les 
paroisses par les quarante mille curés exer¬ 
çant sur l'instruction primaire l'action la plus 
immédiate, la plus constante, la plus salu¬ 
taire ; aidé d’ailleurs de tous les ecclésiasti¬ 
ques et de tous les laïques fidèles, qui entre¬ 
ront dans l’enseignement libre autant qu'ils 
le voudront ; aidé aussi de toutes les con¬ 
grégations religieuses, reconnues ou non 
reconnues par l'Etat, et qui entreront égale¬ 
ment, autant qu'il conviendra à leur zèle, 
dans l'enseignement primaire et 
secondaire." 

Ainsi le parti ultramontain triomphait. Par 
le vote de la loi du 1 5 mars 1 850, il obtenait 
la liberté illimitée et non contrôlée de l'ensei¬ 
gnement. Naturellement, comme Ta dit M. 
Aulard, les champions de l'Eglise "n'avaient 
voulu la liberté que pour détruire la liberté 
elle-même." On s'en aperçut bientôt. 

Le 31 mai 1 850, les mêmes hommes qui 
avaient voté la loi Falloux, obtenaient aussi 
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et dont l’épouse était une ardente 
catholique, que Marrast qui se disait 
jacobin, que Pierre Leroux qui ensei¬ 
gna le socialisme à George Sand et l’y 
convertit, au moins pour un temps. 
Alexis de Tocqueville, qui le connais¬ 
sait bien, lui attribue le plus rare 
talent à dissimuler, avec la meilleure 
conscience, ses craintes, ses antipa¬ 
thies et même ses convictions. 


Falloux et les sanglantes journées 
de juin 48 

L’institution des Ateliers natio¬ 
naux devait amener le comte de Fal¬ 
loux à jeter le masque quant à ses 
sentiments vis-à-vis de ces “classes 
laborieuses” qu’un sociologue con¬ 
temporain appelait les “classes dan¬ 
gereuses”. 

Pour un large public parisien, les 
“Ateliers nationaux” étaient synony¬ 
mes de gaspillage et fainéantise. Dans 
Choses vues, Hugo écrit : “Jouer au 
bouchon, c’est un des travaux des 
Ateliers nationaux. Un travailleur en 
blouse dormait... un des joueurs au 
bouchon le pousse du pied et lui dit : 
“Qu’est-ce que tu fais là ?” Le dor¬ 
meur se réveille... Eh bien, je gagne 
mes vingt sous. ” (Choses vues — mai 
48). Par ce trait du futur auteur des 
Misérables, on imagine l’indignation 
du bourgeois parisien, rentier ou 
boutiquier. Ces quelques sous (2 
francs ou un franc cinquante) se jus¬ 
tifiaient : indemnité de chômage, ils 
constituaient l’unique ressource de 
ces hommes démunis. 

Nous connaissons à cet égard l’opi¬ 
nion de M. de Falloux, opinion expri- 


la loi qui enlevait le droit de vote à 3 millions 
d'électeurs. 

En mars 1 851, ils approuvaient la suspen¬ 
sion des cours de Michelet, malgré un dis¬ 
cours véhément de Madier de Montjau. 

En avril 1 8 51, ils votaient contre la liberté 
de la presse en acceptant la proposition de 
M. Baze. 

En juin 1851, ils acceptaient le projet de 
loi sur les clubs et autres réunions publi¬ 
ques, qui supprimait la liberté de réunion et 
la liberté de la parole. 

Enfin, le 2 décembre 1851, Louis- 
Napoléon commettait son coup d'Etat, qui 
remettait le pays sous la férule d'un maître. 

Tremblez, pauvres instituteurs de 
France ! 

Dans ce même mois de décembre 1851, 
ils reçurent par la voie hiérarchique commu¬ 
nication de la lettre que voici, ou d'une lettre 
semblable, préparant le plébiscite qui devait 
ratifier le coup d'Etat. 


1 5 décembre 1851 

"Monsieur, 

J ai l'honneur de vous donner communi¬ 
cation d'une lettre de M. le Préfet du Puy- 
de-Dôme, conçue en ces termes : 


LE BILAN DES JOURNEES 
DE JUIN 1848 

Pour remédier au chômage qui sévis¬ 
sait depuis 1 847, le gouvernement pro¬ 
visoire de la II* République décida le 27 
février la création d'Ateliers nationaux. 

En juin 48, plus de 100 000 chô¬ 
meurs étaient occupés, sans distinction 
de métiers, groupés militairement par 
escouades et compagnies. 

Leur licenciement massif décidé par 
l'Assemblée constituante — sur rapport 
du comte de Falloux — ne pouvait que 
provoquer un affrontement entre les 
ouvriers et les forces de l'ordre : armée 
et garde nationale, commandée par le 
général Cavaignac. 

On sait le bilan des trois jours d’insur¬ 
rection qui couvrirent Paris de plus de 
400 barricades, sur lesquelles 50 000 
ouvriers s'opposèrent à un nombre égal 
de militaires. 

Le 26 juin, Paris était "pacifié". On ne 
publia jamais le nombre des victimes, 
beaucoup plus élevé chez les insurgés. 
On sait seulement que trois généraux 
trouvèrent la mort ; que l'Archevêque de 
Paris, voulant parlementer avec les 
insurgés, fut tué d'une balle perdue. 

Beaucoup d'insurgés furent fusillés 
sur place ; 1 1 000 furent constitués pri¬ 
sonniers. 4 000 "suspects" furent arrê¬ 
tés dans les jours suivants. 

On déporta, sans jugement, 3 000 
"indésirables". 


mée à un correspondant qui a sa con¬ 
fiance, le supérieur du Séminaire de 
Combrée (Maine-et-Loire). Il va 
jusqu’à laisser entendre que depuis la 
création même de ces ateliers, il 
s’effraie de “ces 115 000 émeutiers 
que personne n ’a osé toucher depuis 
trois mois” (lettre du 22 mai 48). 
Sans doute ce charitable, qui parle 
“d’un ton doux”, n’a-t-il pas immé¬ 
diatement manifesté son animosité. Il 


La lutte électorale qui va s'ouvrir dans 
quelques jours doit décider du sort de la 
société. De l'urne du scrutin, suivant que les 
votes affirmatifs seront nombreux ou rares, 
sortira, soit un Gouvernement assez fort 
pour écraser l'anarchie (lisez : les républi¬ 
cains), soit un Gouvernement sans puis¬ 
sance morale, et que renversera le premier 
souffle du socialisme. 

La conduite des fonctionnaires dans cette 
lutte ne saurait être douteuse : ils voteront 
affirmativement. Mais ils n'auraient pas fait 
tout ce que la société est en droit d'exiger, 
si chacun d'eux se bornait à déposer un vote 
isolé. Ils doivent encore user de leur 
influence personnelle et de celle qu'ils tien¬ 
nent de leurs fonctions pour éclairer les 
électeurs ignorants ou abusés, pour encou¬ 
rager les timides, pour déterminer enfin à 
voter ceux qui seraient tentés de s'abstenir. 
J'insiste surtout sur ce dernier point, car 
l'abstention est le danger que nous avons le 
plus à redouter. 

Veuillez, Monsieur le Recteur, donner des 
instructions dans ce sens à tous vos subor¬ 
donnés, et leur faire connaître en même 
temps que le Gouvernement ne tolérera 
aucun acte d'hostilité, et qu'il punira même 
la froideur. 


a réussi à s’insinuer dans le Comité 
du travail, la Commission des ate¬ 
liers ; dans un but, qu’il ne cache pas 
à cet ecclésiastique : “Le Comité des 
travailleurs ne me laisse pas une 
minute, je suis occupé à la dissolu¬ 
tion des Ateliers nationaux. ” 

Dissoudre les Ateliers nationaux, 
c’est provoquer la guerre civile : la 
République n’y survivra pas. Les 
Républicains, même modérés, le 
savent, le redoutent, hésitent. M. de 
Falloux, lui, ne redoute pas l’émeute, 
bien convaincu de la victoire de 
l’Ordre. Il accepte — il souhaite — la 
fin de la République, régime qu’il fei¬ 
gnit naguère d’accepter avec enthou¬ 
siasme — et qu’en fait il abhorrait. 

Nommé rapporteur de la Commis¬ 
sion des ateliers, Falloux monte le 21 
juin à la tribune de l’Assemblée et, 
malgré quelque opposition de la gau¬ 
che, lit un discours minutieusement 
préparé : “La seule voie de salut, 
dans la crise industrielle, commer¬ 
ciale et agricole qui inquiète le pays, 
c’est la dissolution des Ateliers natio¬ 
naux”. Un député, Corbon, proteste, 
réclame non la dissolution, mais la 
modification — il n’est pas écouté. 
Falloux a gain de cause. 

On connaît la suite : une émeute de 
trois jours aisément vaincue par une 
armée bien commandée, bien pour¬ 
vue d’artillerie ; des exécutions en 
masse, la proclamation de l’état de 
siège, de la censure, des proscriptions 
sans jugement, la dictature tempo¬ 
raire du général vainqueur, Cavai¬ 
gnac, en attendant la longue dicta¬ 
ture de Louis-Napoléon Bonaparte, 
“Napoléon le Petit”. 


Je vous prie de m'accuser réception de 
cette lettre. 

Je n'ai rien à ajouter à des instructions si 
claires et si précises. 

Je vous invite à vous y conformer exacte¬ 
ment. 

Agréez, Monsieur, etc. 

Dours, 

Recteur de l'Académie 
de Clermont-Ferrand" 


A Bellevue, grand-père et grand-mère ne 
tremblèrent p3s longtemps. Au lendemain 
du coup d'Etat ils reçurent leur changement 
pour le Névet même, poste moins impor¬ 
tant. Quant à mon arrière-grand-père, qui 
exerçait encore à quatre-vingts ans, il fut 
tout simplement révoqué et traîné en prison 
malgré son grand âge. Il était accusé d'avoir 
fait de la propagande républicaine. Pauvre 
homme ! il ne sortit de prison qu'un an 
après, les membres ankylosés, la vue à peu 
près perdue. 
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Falloux et l’enseignement 

Falloux pouvait se réjouir de ce 
qui, dans une large mesure, était son 
œuvre. Modeste, il y voyait l’aide du 
ciel : par exemple, avec la mort fort 
opportune de l’Archevêque de Paris ; 
dans l’accès de piété qui avait suivi, 
“Paris a été une ville de Moyen Age 
durant quarante-huit heures” (lettre 
au même, du 21 juillet 48). Dans cette 
même lettre, il s’inquiétait de la ques¬ 
tion de l’Enseignement, espérant que 
l’Assemblée constituante céderait 
vite la place à une législative, plus 
compréhensive et favorable à ses 
idées et à celles de ses amis cléricaux. 

En attendant, d’accord avec ceux- 
ci, il apportait son appui à la candi¬ 
dature de Louis-Napoléon. Celui-ci, 
comme l’écrivait Montalembert à un 
curé de ses amis, “ne manquerait pas 
de s’entourer des honnêtes gens de 
tous les partis”. Voici comment 
Montalembert jugeait le candidat- 
prétendant : “Un homme doux, 
sérieux, intelligent, sans éclat mais 
sans prétention” (lettre du 3 décem¬ 
bre 48). Il ressort de cette correspon¬ 
dance entre ces catholiques qui se 
disaient “libéraux” et leurs amis 
d’Eglise qu’avant son élection (10 
décembre 48) Louis-Napoléon avait 
promis, distribué des portefeuilles et, 
par exemple, celui de l’Instruction 
publique au comte de Falloux qui, 
fidèle à son caractère, fit quelques 
manières, refusa, puis “se sacrifia”. 

Louis-Napoléon élu, il accepta 
d’entrer dans un cabinet “faible mais 
honnête” — celui d’Odilon Barrot 
(lettre du 16 décembre). 

Le 4 janvier 1849 il créait une 


Le nombre d'élèves étant moindre au 
Névet, mon grand-père revenait au traite¬ 
ment dérisoire de 320 francs. Heureuse¬ 
ment que mon père, qui exerçait depuis 
deux ans déjà les fonctions de sous-maître à 
Bellevue, continua ces mêmes fonctions 
avec le nouvel instituteur de la localité. Il y 
gagnait ainsi de quoi se nourrir et s'entrete¬ 
nir. 

Plus que jamais, grand-père, grand-mère 
et mon père durent s'ingénier à trouver du 
travail en dehors de l'école. La fonction de 
barbier leur fut toutefois interdite, sous pré¬ 
texte que les clients pourraient faire de la 
politique avec l'instituteur. 

Comme je l'ai dit plus haut, l'école, une 
fois encore, était mise sous la tutelle de 
l'Eglise, par la trop fameuse loi Falloux. Un 
incident, qui m'a été maintes fois narré par 
mon père, mérite d'être relaté ici. Je laisse 
la parole à mon père : 

"Un jour que, réunis au Névet, nous 
étions en train de dîner de pommes de terre 
et d'un peu de lait caillé, M. l'abbé Fisquet, 
nouvellement nommé à Bellevue, fit irrup¬ 
tion dans notre pauvre demeure, et s'adres¬ 
sant à mon père : 


LA CARRIERE POLITIQUE 
DU COMTE DE FALLOUX 

Sous la monarchie de juillet 

Député de Segré, canton du très 
monarchiste département de Maine-et- 
Loire, en 1846 — siège à l'extrême 
droite. 

Sous la II* République 

Elu à l'Assemblée constituante, le 23 
avril 48. 

Nommé rapporteur du projet de loi sur 
les Ateliers nationaux, réclame leur dis¬ 
solution (21 juin 48). 

Réélu à la législative. 

Fait partie du premier ministère consti¬ 
tué par le Président (Louis-Napoléon), 
comme ministre de l'Instruction publi¬ 
que. 

Dépose le projet de loi sur la "liberté" 
de l'Enseignement qui porte son nom 
(voté le 1 5 mars 1850). 

Arrêté lors du coup d'Etat du 2 décem¬ 
bre 51, il abandonne la vie politique. 

Dans ses Souvenirs, Tocqueville, 
l'illustre auteur de L'Ancien Régime et la 
Révolution, fait de son collègue Falloux 
un portrait "sans cruauté" (comme 
l'écrit F. Braudes dans sa préface aux 
Souvenirs), ni indulgence. 


Commission pour l’enseignement, 
composée de députés à sa dévotion. 

Le 13 mai 49, l’Assemblée législa¬ 
tive, la première de la deuxième 
République, était élue. Elle compor¬ 
tait une écrasante majorité (450) de 
monarchistes, aussi hostiles à la 
République qu’il était possible ; une 
minorité (180) de démocrates et de 
socialistes et, entre ces deux blocs, 
une faible troupe de représentants 
modérés : républicains “fort modé¬ 


— Je viens voir, monsieur Dubois, où en est 
notre affaire de la Sainte Vierge. 

— Hélas ! monsieur l'abbé, répondit mon 
père, les enfants du Névet n'ont pas apporté 
grand'chose. 

— C'est votre faute, sans doute. Vous 
n'avez pas su insister auprès de vos élèves 
et intervenir près des parents. 

— J'ai fait cependant tout mon possible, 
monsieur l'abbé. Seulement, les gens sont 
pauvres, très pauvres au Névet." 

Et mon père ayant donné les quelques 
sous qu'il avait recueillis pour l'achat d'un 
plâtre représentant la Vierge, l'abbé Fisquet 
reprit : 

Passons à autre chose. J'ai remarqué 
que vos élèves savent insuffisamment l'his¬ 
toire sainte et le catéchisme. 

— Pourtant, ils l'apprennent. D'ailleurs, 
avouez, monsieur l'abbé, que les autres 
matières de mon enseignement sont autre¬ 
ment importantes et que... 

— Des matières plus importantes que l'his¬ 
toire sainte et le cathéchisme ! Pensez-vous 
sérieusement ce que vous dites, monsieur 
l'instituteur ? Songez-vous qu'il y ait quel¬ 


rés” ou monarchistes acceptant (à la 
rigueur) la forme d’état républicaine. 

Maintenu dans le second ministère, 
Falloux travaillait avec ardeur à cette 
loi qui devait porter son nom. 


Les lois Falloux (11 janvier et 15 
mars 1850) 

Ce que se proposaient Falloux et ses 
amis peut se résumer ainsi : briser “le 
monopole universitaire”, au nom de 
la liberté et ruiner les progrès réalisés 
par l’enseignement primaire sous la 
Monarchie de juillet. 

Le premier coup fut porté par la loi 
du 11 janvier 1850, qui mettait les 
instituteurs — ces “conspirateurs de 
bas étage, ces affreux petits démago¬ 
gues”, comme les appelait Monta¬ 
lembert — sous la domination du 
Préfet qui avait pouvoir de les révo¬ 
quer. 

C’était la “petite loi Falloux” ; la 
“grande”, votée aussi aisément que 
la première par une chambre docile 
aux injonctions du ministre de l’Ins¬ 
truction publique, le 15 mars 1850, 
permettait au clergé de s’approprier 
l’enseignement primaire par la sou¬ 
mission directe et par la concurrence. 

Pour ruiner l’enseignement public 
au profit de l’enseignement que l’on 
a appelé plus tard “libre”, on autori¬ 
sait les conseils municipaux à faire 
tenir l’école par des religieux desquels 
nul “brevet de capacité” — titre 
requis pour l’instituteur — n’était 
exigé, mais seulement une lettre 
d’“obédience”, c’est-à-dire une 
autorisation accordée par l’évêque. 

Désormais, l’instituteur public doit 


que chose de plus utile et de supérieur à 
l'enseignement religieux ? Songez-vous que 
la seule parole que vous venez de prononcer 
pourrait vous faire perdre votre emploi ?... 

Un peu moins d'arrogance, s'il vous plait, et 
veillez à l'enseignement religieux. Je verrai 
votre classe un de ces jours.” 

Et comme mon père ne répondait plus, 
rongeant son frein, l'abbé continua : 

Autre chose encore. Voici Pâques qui 
approche. J'espèfe que vous n'allez pas 
renouveler le scandale de Noël et que vous 
saurez, cette fois, vous approcher, en com¬ 
pagnie des vôtres, du Tribunal de la péni¬ 
tence, puis de la Sainte Table. 

— Pour ça, non, monsieur l'abbé ! Nous 
avons encore la liberté de conscience, ce 
me semble, et vous ne pouvez pas... 

— Je puis ce que je puis, monsieur l'institu¬ 
teur. La loi du 1 5 mars 1850 a fait de nous 
les premiers de vos chefs hiérarchiques. 

Vous avez à suivre nos conseils si vous ne 
voulez pas encourir le déplacement ou la 
révocation." 

Et l'abbé sortit en coup de vent, faisant 
claquer la porte. 





La loi Falloux 
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enseigner la religion ; le déisme ne 
suffit pas, il faut apprendre le caté¬ 
chisme, conduire les élèves aux offi¬ 
ces et donner l’exemple de la dévo¬ 
tion. L’instituteur est sous la coupe 
du Conseil municipal, du curé (ou du 
pasteur dans les cantons à prédomi¬ 
nance protestante) ; à ces diverses 
autorités, “l’école doit toujours être 
ouverte”. 

La mise au pas de l’enseignement 
supérieur était remise à plus tard — 
elle ne devait guère tarder — et la 
révocation de Quinet, de Michelet 
dénoncé nommément en chaire par 
des prédicateurs véhéments allait sur¬ 
venir rapidement. La hiérarchie uni¬ 
versitaire était mise en pièces par la 
loi Falloux ; la loi introduisait au 
Conseil supérieur de l’Université les 
“forces morales” : ecclésiastiques et 
magistrats. Ce qui mettait les Rec¬ 
teurs sous la férule de ceux-ci. 

Lors des débats à l’Assemblée 
législative, quelques voix courageuses 
se firent entendre dans le tumulte 
mené par la majorité bien pensante : 
l’avocat Jules Favre, l’illustre physi¬ 
cien Arago, le philosophe Barthé¬ 
lémy de Saint-Hilaire qui, savant 
commentateur d’Aristote, professeur 
au Collège de France, fut révoqué 
l’année suivante, Barthélémy pro¬ 
nonça un long, précis, “minutieux 
discours d’universitaire” (V. Hugo, 
Choses vues) qui ne fit pas plus 
d’effet sur l’Assemblée que celui de 
Victor Hugo lui-même, parlant avec 
fougue contre la "liberté de non- 
enseignement”. 

En face, les zélateurs de cette 
liberté usèrent surtout de cet argu¬ 
ment : l’école religieuse peut seule 


Je tremblais de tous mes membres. Ma 
mère et ma grand-mère pleuraient. Mon 
grand-père marmottait entre ses dents je ne 
sais quelle malédiction. Mon père, au lieu de 
se rasseoir à table se mit à arpenter l'appar¬ 
tement, le front plus soucieux que jamais. 
Puis, se parlant à lui-même : 

La voilà donc la liberté d'enseignement 
qu'ils nous ont donnée par la loi Falloux !... 

Ah ! que Victor Hugo avait raison de leur 
clamer, aux applaudissements d'Arago, de 
Baudin, de Jules Favre, de Lamartine, de 
Quinet, de Raspail : "Vous voulez être les 
maîtres de l'enseignement ? Si le cerveau 
de l'humanité était là devant vos yeux, à 
votre discrétion, ouvert comme la page d'un 
livre, vous y feriez des ratures, avouez-le ! 
La liberté que vous réclamez, c'est la liberté 
de ne pas enseigner." Oui, ce qu'ils vou¬ 
laient, ce qu'ils ont à l'heure actuelle, c'est 
le privilège, l'unique privilège d'agir selon 
leur bon plaisir. Quant à nous, nous n'avons 
plus même la liberté de penser, encore 
moins la liberté de communiquer cette pen¬ 
sée aux autres... Mais un peuple qui sait lire 
ne peut rester longtemps sous le joug. Du 
mal de l'heure présente sortira sans doute 
un bien pour l'avenir, car étant redevenue 



Ecole de charité. Le tableau de François Bonvin duquel est tirée cette gravure représente une 
"école de charité" vers 1 850 : on y enseignait plus de catéchisme que de grammaire... 


enseigner l’obéissance à l’ordre éta¬ 
bli, le respect de l’autorité, le “res¬ 
pect, cette grande et sainte chose qui 
s’en va chaque jour de nos sociétés 
matérialistes et incroyantes” (Monta- 
lembert). 

Montalembert ne faisait que 
reprendre ce qu’il exprimait avec sim¬ 
plicité le 20 septembre 1848 : “Je ne 
connais qu’une recette pour faire 
croire à la propriété ceux qui ne sont 
pas propriétaires, c’est de leur faire 
croire en Dieu. ” 

Le plus applaudi lors des débats à 


libre, la France comprendra la leçon. Elle ne 
voudra jamais plus des tyrans." 

A ces paroles, ma mère se leva pour 
s'assurer que personne n’écoutait à la 
porte. Puis, toujours en pleurs, elle vint 
embrasser mon père qui se calma et s'assit 
à sa place. 

Soyons calmes, dit-il, et ne désespé¬ 
rons jamais. On a beau bâillonner l'institu¬ 
teur, c'est par lui que le monde sera régé¬ 
néré." 

Mes lecteurs l'ont compris sans doute. 
Pour mon grand-père, comme pour mon 
arrière-grand-père, comme pour mon père 
lui-même, l'enseignement n'avait jamais été 
un gagne-pain, mais un apostolat. Pour eux, 
si le peuple se laissait bâillonner, s'il était 
misérable, c'était la faute à l'ignorance. 

Combattre l'ignorance, c'était combattre 
tous les maux. Abandonner l'enseignement 
pour chercher ailleurs un gagne-pain, au 
moment où le pays avait le plus besoin de 
lumière, eût été une lâcheté. Le devoir du 
bon maître était de rester à son poste, de 
céder au besoin, momentanément, pour 
garder le droit d’enseigner à l'enfance et au 
peuple. 


l’Assemblée n’était pas un catholique 
convaincu. Ce fut Adolphe Thiers, 
naguère ennemi des Jésuites, un “fils 
de Voltaire” comme on disait sous 
Louis-Philippe. 11 se déchaîna contre 
les instituteurs : “trente-sept mille 
socialistes et communistes”. Ils 
étaient pernicieux et inutiles, l’ins¬ 
truction était un “luxe” dont le peu¬ 
ple n’avait pas besoin. Pour le moins, 
convenait-il d’en confier la charge à 
l’Eglise qui, sagement, enseignait que 
le peuple est ici-bas “pour souffrir”. 
“J’aime mieux, s’écriait Thiers, un 
instituteur sonneur de cloche que 
mathématicien. ” 

Il n’est peut-être pas vain d’établir 
un parallèle entre le comte de Fal¬ 
loux, responsable des massacres de 
juin 48, et Monsieur Thiers, le fusil- 
leur de la Commune, vingt-trois ans 
plus tard... 


L’application de loi Falloux 

La loi fut immédiatement appli¬ 
quée à la lettre et dans son esprit. 

Elle s’abattit sur les écoles norma¬ 
les ; les conseils généraux avaient le 
droit de les supprimer : ceux des Vos¬ 
ges, de la Loire-Inférieure, de la 
Haute-Vienne, du Lot s’y empressè¬ 
rent. On réduisit l’enseignement qui y 
était donné. On supprima la géogra¬ 
phie, l’histoire (tenue pour source 
d’idées fausses et subversives) des 
programmes du brevet élémentaire ; 
on y réduisit la géométrie aux notions 
d’arpentages. Les bibliothèques, soi¬ 
gneusement expurgées, ne compri¬ 
rent plus que des livres antiques et 
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La loi Falloux 


FALLOUX VU PAR LAROUSSE 


On peut trouver le ton de cet article sévère pour Falloux. Qu'on lise donc, alors, 
ce que le Larousse du 19 e siècle écrivait sur le personnage, sur un ton de pamphlet 
plutôt rare dans cet ouvrage. Voici des extraits de ce surprenant article : 


bien pensants, tels que les Mœurs 
Israélites de Fleury, la Doctrine chré¬ 
tienne de L’Homond — ouvrages 
vieux d’un siècle, témoins des pre¬ 
miers balbutiements de la science his¬ 
torique. On alla même jusqu’à inter¬ 
dire la lecture du fablier complet de 
La Fontaine ! 

Le personnel de ces écoles ne com¬ 
porta plus que deux maîtres. La 
direction de fait fut aux mains de 
l’aumônier. 

On se doute que le coup d’Etat du 
2 décembre eut sa répercussion : on 
révoqua plus de huit cents institu¬ 
teurs ; les autres étaient tenus pour 
suspects, surveillés, espionnés. Beau¬ 
coup abandonnèrent une profession 
qui les nourrissait de plus en plus 
mal : ils n’avaient pour vivre que 
“l’écolage” — quelques sous arra¬ 
chés aux parents — et un traitement 
fixe : 200 francs par an, somme ver¬ 
sée par la commune, qui avait le pou¬ 
voir de la diminuer. Certains maîtres 
touchaient moins de 170 francs. Que 
l’on compare ce chétif traitement à 
celui du curé : 1 000 francs par an, à 
quoi s’ajoutait le “casuel”. 

Pour ce maigre salaire, l’institu¬ 
teur devait se soumettre à la tâtil- 
lonne surveillance du curé — ou du 
pasteur, du maire, des délégués can¬ 
tonaux, s’atteler à des tâches multi¬ 
ples : accompagner ses élèves à 
l’église, y faire office de chantre, 
aider le sacristain... On imagine le 
peu de considération attachée à la 
fonction ! 

Parmi ceux qui préférèrent retour¬ 
ner aux travaux des champs ou du 
petit commerce, on peut citer 
l’arrière-grand-père de Jean-Paul 
Sartre, Philippe Schweitzer qui se fit 
épicier. 

Les progrès de l’enseignement pri¬ 
maire, indéniables entre 1830 et 1850, 
se ralentissent, s’arrêtent sous le 
Second Empire. Un document offi¬ 
ciel le montre bien : une carte de 
l’analphabétisme établie à l’usage de 
la famille impériale en 1866. 

Le pourcentage des hommes tota¬ 
lement illettrés s’établit entre 30 et 40 
pour 100 dans 13 départements, entre 
40 et 50 pour 100 dans 7 et dépasse la 
moitié dans 4 autres. 

Falloux — et Thiers qui l’avait si 
puissamment aidé — pouvaient se 
rassurer : la loi du 15 mars 1850, la 
loi “quiporte un masque” (V. Hugo) 
avait porté ses fruits. Le peuple ne 
goûterait pas imprudemment à l’ins¬ 
truction, ce “luxe” corrupteur... 

P.A. AGARD 



FALLOUX (Frédéric-Alfred-Pierre, comte 
de), publiciste et homme politique, né à 
Angers en 1811, d'une famille de proprié¬ 
taires anoblie en 1825 par Louis XVIII pour 
son zèle monarchique et clérical. Après 
avoir fait ses études au collège d'Angers, il 
vint à Paris et fit son entrée dans le 
"monde” sous les auspices (...) de Mme 
Swetchine, dont le salon était le rendez- 
vous des hauts dignitaires du clergé et des 
membres actifs du parti clérical. Ce fut sous 
cette inspiration féminine et sous ce patro¬ 
nage jésuitique que M. de Falloux com¬ 
mença son éducation politique. Flatté et 
caressé comme un homme dont on atten¬ 
dait beaucoup pour la cause de l'Eglise, il 
acheva de se fausser l'intelligence par les 
idées et les passions les plus rétrogrades. 

En 1840, il publia une Histoire de Louis 
XVI, écrite dans ce pitoyable esprit clérical 
et antifrançais, et qui a, à peu près, la même 
valeur historique et littéraire que les platitu¬ 
des enluminées et dorées des librairies de 
pacotille. 

Quelques années plus tard, il fit paraître 
Y Histoire de saint Pie V. 


En 1846, M. de Falloux fut envoyé à la 
Chambre des députés par le collège de 
Segré (Maine-et-Loire). Créature du parti 
légitimiste et clérical, il siégea naturellement 
à droite, acquit l’expérience de la tribune et 
des coteries parlementaires, mais ne joua, 
d'ailleurs, qu'un rôle effacé. 

Lors de la révolution de Février, qui don¬ 
nait une satisfaction amère, mais intense, 
aux rancunes légitimistes, il se rallia 
bruyamment à la République (...) 

En outre, dans les réunions électorales de 
son département, M. de Falloux prodiguait 
des éloges immodérés au gouvernement 
provisoire, proclamait l'avènement du peu¬ 
ple comme un événement providentiel, 
montrait enfin une telle exaltation qu'il était 
difficile de suspecter sa sincérité. 

En réalité, tout en admettant un certain 
entraînement, il est à croire, et sa conduite 
ultérieure confirme cette conjecture natu¬ 
relle, qu'il ne cherchait qu'à exploiter les 
événements ; car il serait trop naïf d'imagi¬ 
ner qu'un homme de son opinion se fut rallié 
sincèrement à la République. Les partis 
monarchiques et réactionnaires avaient par¬ 
faitement compris qu’ils ne pouvaient triom¬ 
pher que par la ruse. Avec son esprit péné¬ 
trant, son éducation jésuitique et ses aptitu¬ 
des à l'intrigue, M. de Falloux était essen¬ 
tiellement propre à ce rôle. Nommé à une 
faible majorité, représentant de son départe¬ 
ment à la Constituante, il déploya dès son 
arrivée à Paris une extrême activité, cares¬ 
sant Lamartine, qui par ses relations tenait à 
l'ancienne société légitimiste, cultivant Mar- 
rast et les hommes du National, se tournant 
du côté de Cavaignac dès qu'il eut entrevu 
ses chances politiques, enfin se rappro¬ 
chant de M. de Persigny et arrivant par lui au 
prince Louis Bonaparte. Grâce à son flair de 
jésuite, il jouait ce personnage multiple avec 
une facilité merveilleuse, un grand air de 
dignité, cachant sous des dehors modestes 
et réservés son ambit'on et ses haines. Il 
s'attacha à se faire nommer membre des 
comités importants, et sut prendre de 
l'influence dans ceux du travail et des Ate¬ 
liers nationaux. 

C'est ici que le rôle de cet homme devient 
vraiment funeste. D'une capacité médiocre, 
mais élevé à la grande école de la politique 
cléricale, capable d'une résolution inflexible 
et d'une froide audace, il poursuivit avec 
une infatigable persistance le plan infernal 
de jeter du jour au lendemain cent mille 
hommes dans la misère et le désespoir, par 
la dissolution immédiate des Ateliers natio¬ 


naux. Il prodigua toutes les ressources et 
toutes les ruses de son esprit pour amener 
les membres de la commission à cette idée, 
dont la réalisation ne pouvait manquer de 
provoquer des conflits et de déchirer la 
République. Son nom devint synonyme de 
dissolution immédiate ; quand on sut qu'il 
avait été nommé rapporteur, il n'y eut plus 
aucun doute, et les ouvriers se préparèrent 
au combat dans l'entraînement d'un sombre 
désespoir (...) 

Le 23 juin, en effet, quelques combats 
partiels avaient eu lieu déjà ; mais des 
mesures prudentes et conciliatrices pou¬ 
vaient encore tout arrêter et empêcher cette 
effroyable effusion de sang humain. M. de 
Falloux saisit ce moment pour allumer la 
mèche incendiaire, exploiter les colères et 
les terreurs de l'Assemblée et bien montrer 
qué les résolutions étaient définitives et 
qu'il n'y avait plus de conciliation à espérer. 

Il monta à la tribune et, malgré quelques 
réclamations, lut froidement ce sinistre rap¬ 
port qui précipita dans les horreurs de la 
guerre civile ceux des ouvriers qui hésitaient 
encore. 

Telle fut l'œuvre de cet homme et de ce 
chrétien. Si sa conscience ne lui reproche 
rien, c'est à l'opinion publique et à l'histoire 
qu'il appartient de juger. 

Après l'élection du président de la Répu¬ 
blique, il fut nommé ministre de l'instruction 
publique et des cultes. Il travailla naturelle¬ 
ment dans le sens de sa faction, et prépara 
cette loi sur l'enseignement qui augmentait 
l'influence du clergé et à laquelle son nom 
est demeuré attaché, mais qui ne fut votée 
cependant que par l'Assemblée législative, 
sous le ministère de M. de Parieu, qui avait 
succédé à M. de Falloux. Celui-ci avait été 
réélu par son département. Pâle reflet de 
Montalembert, il se confondit dans les rangs 
des coteries monarchiques qui travaillaient 
au renversement de la République (...) 

Au coup d'Etat, il fut arrêté et enfermé un 
jour ou deux au Mont-Valérien. (...) 

M. de Falloux disparut alors de la scène 
politique, et il retourna dans ses propriétés 
de l'Anjou élever ses bœufs. 

En 1857, il a été nommé membre de 
l'Académie française. Peut-être est-ce à 
cause des quelques ouvrages qu'il a publiés 
et dont nous avons cité plus haut les deux 
principaux. (...) 

Comme agriculteur, M. de Falloux a 
obtenu une prime d'honneur pour l'exploita¬ 
tion de son domaine du bourg d'Yré, aux 
concours régionaux de 1862. On lui est 
redevable, dit-on, d'un progrès notable dans 
le perfectionnement de la race bovine. Or, 
comme les armes du gentilhomme agro¬ 
nome sont d'or, au chevron de sable, 
accompagné de trois buffles de même, on 
n'a point manqué de dire que lesdites armes 
étaient parlantes et prophétisantes ; mais 
cette raillerie, pour être spirituelle, n'enlève 
rien au mérite du noble agriculteur. 

L'académicien assistait, le 30 juin 1867, 
à l'inauguration de la statue de Jean Rotrou, 
à Dreux. Après avoir marqué d'une façon 
heureuse la place du poète, par ces mots : 
"On dirait que le génie littéraire de la France 
s'y est pris à deux fois pour produire l'auteur 
du Cid, et qu'il s'est essayé sur Rotrou 
avant de nous donner Corneille," l'orateur 
n'a pu se défendre de jeter un regard mélan¬ 
colique à ce passé, "où les femmes les plus 
brillantes abritaient sous le voile à jamais 
baissé d'une austère retraite des années 
encore pleines de séduction." M. de Falloux 
est tout entier dans ces derniers mots : 
c'est un chartreux déguisé en laïque. Le 
monde marche, et ce spectacle remplit 
d'amertume la pensée de cet homme politi¬ 
que. 




“Que diable allait-il faire dans cette galère ? 
Maudit Turc ! Maudite galère !” 


(Molière, Les Fourberies de Scapin ) 


LES FRERES TRINITAIRES : 

Six siècles de rachat 
des captifs de l’Islam 



Frères de la Trinité (à gauche) négociant le rachat de captifs (à droite) avec des corsaires 
barbaresques (au centre). 

On voit au fond les vaisseaux barbaresques, avec leurs antennes, (gravure du 1 7* siècle : 
frontispice de L'Histoire de Barbarie par Antoine Garnier) 


“Captif”, nous dit Littré : 
"Pris à la guerre et fait 
esclave". 

Aujourd’hui le mot a une 
connotation poétique et 
s’applique à tout prisonnier ; 
mais il désigna surtout, pen¬ 
dant plusieurs siècles, les mal¬ 
heureux tombés aux mains des 
“infidèles” musulmans. 


Au temps des Croisades, les règles 
de la chevalerie dictaient aussi bien 
l’attitude des chrétiens que celle des 
musulmans. Et, parmi elles, le droit 
de prise et de rachat, qui nous semble 
si peu “chevaleresque” : le vaincu 
capturé “appartenait” alors au vain¬ 
queur, avec tout ce qu’il détenait. La 
pratique du meurtre et de la torture 
de l’adversaire se fit plus rare, car on 
préférait laisser le prisonnier se 
racheter moyennant une rançon fixée 
par le vainqueur et que, parfois, le 
vaincu lui-même allait chercher, 
quitte à revenir se placer entre les 
mains de son ennemi s’il n’avait pu 
rassembler la somme convenue. 

C’était toutefois une pratique 
réservée aux nobles et aux riches ; la 
masse des captifs, pauvres gens pris à 
la suite des seigneurs ou razziés sur 
les côtes méridionales de l’Europe, 
ou bien simples matelots et passagers 
pris par les corsaires et pirates, four¬ 
nissait un contingent d’esclaves. Leur 
sort sans espoir émut de bonnes 
âmes, et on vit naître des ordres reli¬ 


gieux spécialement voués au rachat 
de captifs grâce aux aumônes des 
fidèles. 

En 1198, les Français Jean de 
Matha et Félix de Valois décidèrent 
de consacrer leur vie à une telle 
œuvre. Matha était né en 1160 à Fau¬ 
con, en Provence ; un autre méridio¬ 
nal, le Languedocien Pierre de Nos- 
talque, fonda de son côté, quelques 
années plus tard, en Espagne, un 
autre ordre voué au même but. C’est 
l’activité de ces deux ordres. Frères 
de la Trinité et Pères de la Merci, qui 


s’exerça durant 600 ans que nous 
allons évoquer. 


De la conquête islamique aux pirates 
barbaresques 

Mahomet, fondateur de l’Islam 
— religion et loi des Musulmans — 
mourut en 632, et aussitôt commença 
la conquête, gagnant le Moyen- 
Orient, poussant jusqu’à l’Indus ; 
occupant les rivages méditerranéens, 
lançant ses armées jusqu’à l’Atlanti- 
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Six siècles de rachat 
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Les conquêtes de l'Islam, du 7* au 17* siècle 


^ routes de progression 
Empire sous Mahomet 
Extension sous Abou BaKr (632-634) 

Extension sous Omar (634-644) 

Extension sous Othman (644-656) et Ali (656661) 
Expansion du califat des Omeyyades (661-750) 
Expansion du VIII* au XVI* siècle 


que, au Maroc, et dominant l’Espa¬ 
gne. Poitiers (1) en France, et Cons¬ 
tantinople, capitale de l’empire 
byzantin, marquèrent au 8 e siècle des 
coups d’arrêt. Six cents ans plus tard, 
en 1453, les Turcs prenaient Constan¬ 
tinople, couronnement d’une nou¬ 
velle conquête musulmane qui avait 
vu l’autorité du Sultan, restreinte à 
l’origine (12 e siècle) à l’Anatolie, 
s’étendre vers l’ouest, soumettant en 
particulier Macédoine, Serbie, Grèce, 
une partie de la Hongrie, la Rouma¬ 
nie, l’Albanie, l’Iraq et, au nord de 
l’Afrique, Algérie, Tunisie, Egypte... 

Immense sous Soliman le Magnifi¬ 
que, l’allié de François 1 er , l’empire 
ottoman allait décroître ensuite lente¬ 
ment jusqu’au 20' siècle : les territoi¬ 
res des Balkans ne lui étaient enlevés 
qu’à la veille de la Première Guerre 
mondiale. 

Durant ces siècles où une grande 
partie des rivages méditerranéens 
tomba sous le contrôle de l’Islam, et 
où les chrétiens et islamisés furent les 
uns pour les autres l’“infidèle” à 
combattre, les Musulmans, et tout 
particulièrement ceux de l’Afrique du 
Nord (ou Barbarie), lancèrent sans 
cesse des incursions contre les côtes 
européennes ; corsaires ou pirates 
sarrasins, puis “barbaresques”. 


(1) Lieu fort discuté d’une “victoire”-clé de 
l’Histoire officielle : la “bataille de Poitiers 
732” n’eut peut-être lieu ni à cet endroit, ni à 
cette date. (Voir Gavroche, n° 13, janvier- 
février 1984). 


débarquaient de leurs rapides 
bateaux à voiles et à rames, faisaient 
un “coup de main” sur le village le 
plus proche, tuaient ceux qui résis¬ 
taient et emmenaient en captivité 
ceux qui feraient d’utiles esclaves, 
sans distinction d’âge ni de sexe. Aux 
malheureux captifs, on ne proposait 
qu’une alternative à l’esclavage : 


abjurer la religion chrétienne pour se 
convertir à l’Islam. La même offre 
était faite aux matelots et passagers 
des bateaux abordés en mer ; bien 
peu, semble-t-il, abjurèrent. 

Cependant, les Européens luttaient 
contre ces corsaires : d’abord en ren¬ 
forçant les enceintes des villes et villa¬ 
ges, dominées par des tours de guet 


Assaut de Tunis par les troupes de Charles-Quint, en 1535. Cette bataille où Charles-Quint 
avait engagé 30 000 hommes chassa Barberousse du trône de Tunis I Voir encadré page 
suivante). 







des captifs de l'Islam 
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(qu’on appelle encore parfois dans le 
Midi des “tours sarrazines”) ; les 
populations rurales couraient se met¬ 
tre à l’abri des murailles quand 
l’alerte était donnée à temps. Puis des 
ordres religieux militaires (en particu¬ 
liers des Hospitaliers, établis d’abord 
à Saint-Jean-d’Acre, puis à Rhodes 
et enfin à Malte) se vouèrent à com¬ 
battre les pirates arabes ; mais, s’ils 
réussirent à leur arracher de nom¬ 
breuses victimes, ils ne pouvaient 
plus rien dès que les captifs étaient 
débarqués en territoire islamique. 

Dès le 9' siècle, et jusqu’au 19 e , il y 
eut des chrétiens — “déportés” de la 
conquête de l’Espagne, prisonniers 
des croisades, villageois razziés sur 
les côtes, vaincus des combats navals 
et des abordages — pour alimenter 
les marchés de la traite des esclaves 
en terre d’Islam, et particulièrement 
à Alger, Tunis, plus tard Constanti¬ 
nople. 


Trinitaires, Mathurins, ou 
“frères-aux-ânes” 

Pour tenter d’arracher à leur dure 
servitude le plus possible de ces cap¬ 
tifs, Jean de Matha et Félix de Valois 
(appartenant à une famille qui don¬ 
nerait des rois de France) avaient 
donc créé en 1198 l’ordre des Frères 
de la Sainte Trinité, dont les mem¬ 
bres seront appelés “Trinitaires”, ou 
encore “Frères Mathurins” parce 
que l’église Saint-Mathurin à Paris 
était le lieu de leurs dévotions. 

Approuvé par le pape Innocent III, 
protégé par le roi de France Philippe 
Auguste, (qui allait d’ailleurs bientôt 
se voir combattu par Innocent III) 
soutenu par de hauts personnages 
laïcs et religieux (dont l’évêque de 
Paris), le nouvel ordre s’étendit très 
rapidement. La règle originelle était 
cependant extrêmement dure. Tout 
d’abord, les frères “s’obligeaient par 
vœu à engager leur propre personne, 
et à demeurer prisonniers si cela était 
nécessaire pour la délivrance des cap¬ 
tifs”. 

Puis il leur était interdit de monter 
à cheval pour leurs longs et périlleux 
voyages : ils n’avaient droit qu’aux 
ânes, d’où le surnom populaire de 
“frères-aux-ânes”. Enfin, ils s’impo¬ 
saient de rudes privations, toujours 
dans le but de garder le fruit des 
aumônes pour le rachat des captifs : 
pas de poisson, de la viande unique¬ 
ment le dimanche, et à condition 
qu’elle leur fût donnée en aumône. 
Laitages, légumes, pain, herbes for¬ 
ment le maigre ordinaire. Pour le 
vêtement, même pauvreté : habits 
grossiers, chemises de serge. 

Cette règle fut assouplie avec 


CORSAIRES BARBARESQUES AU 16 e SIECLE : 
Les frères Barberousse 


La puissance d'Alger fut surtout 
redoutable aux peuples de la chrétienté, 
depuis l'époque où cette ville avait été 
gouvernée par les frères Horouc et 
Scherreddin (1), plus connus sous le 
nom de Barberousse, à cause de la cou¬ 
leur de leur barbe. 

Leur père était un potier de l'île de Les- 
bos ; Horouc, aîné des deux, commença 
fort jeune le métier de corsaire ; il était à 
peine âgé de treize ans, lorsqu'il prit 
deux galères du pape. Huit ans après, sa 
renommée était si grande qu'il comman¬ 
dait une escadre de quarante galères 
montées par des Turcs et des Maures 
accourus au bruit de ses exploits. 

Le roi de Bougie, ville située non loin 
d'Alger, ayant été chassé de ses Etats, 
appela Barberousse à son secours pour 
châtier ses ennemis et reconquérir son 
trône. L'audacieux corsaire, malgré de 
vigoureux efforts, ne put y réussir, et 
perdit même un bras qui lui fut enlevé 
par un boulet de canon. Sa réputation 
alla néanmoins toujours croissant parmi 
les Arabes qui lui donnèrent le titre de 
sultan. 

Bientôt après, en 1516, le souverain 
d'Alger, Selim Sutemy, lui demanda son 
appui pour chasser les Espagnols de la 
côte d'Afrique. Barberousse y consen¬ 
tit ; mais arrivé à Alger, où le peuple le 
porta en triomphe, il fit mourir le malheu¬ 
reux Selim, et s'établit à sa place. Alors, 
se regardant comme invincible, il fit 
peser sur les Arabes et les Algériens la 
tyrannie la plus odieuse. En vain ses 
sujets firent plusieurs fois des tentatives 
de révolte pour briser un joug insuppor¬ 
table ; Barberousse vainquit les rebelles, 
agrandit même ses Etats, et put redou¬ 
bler de despotisme en comblant de 
récompenses une milice composée de 
Turcs et de Maures. 

La puissance toujours croissante de 
Barberousse ne tarda pas à donner à 
Charles-Quint des inquiétudes sérieuses 
sur l'avenir d'Oran, occupée alors par les 
Espagnols. L'Empereur envoya contre 
Barberousse dix mille Espagnols, com¬ 
mandés par le marquis de Goinarès, gou¬ 
verneur d'Oran . Ces troupes, soutenues 
par les Arabes mécontents, battirent le 
nouveau roi d'Alger, et l'assiégèrent 
dans le château de Tremecen. Barbe¬ 
rousse résista tant qu'il lui resta des 
munitions ; mais lorsqu'elles furent épui¬ 
sées, il se sauva avec ses Turcs par un 
souterrain qu'il avait fait creuser, empor¬ 
tant avec lui toutes les richesses. Ce fut 
en vain que, pour arrêter les Espagnols 
dans leur poursuite, il fit semer derrière 
lui son or, son argent et sa vaisselle ; il 
fut atteint à huit lieues de Tremecen. Sa 
défense fut opiniâtre ; mais bientôt, 
accablé par le nombre, il fut massacré 
avec tous ses soldats. Il mourut ainsi, en 
1 51 8, à l'âge de quarante-quatre ans. 

Cette victoire ne fit pas tomber Alger 
entre les mains des Espagnols. Scher¬ 
reddin succéda à Horouc son frère, après 
avoir été reconnu comme roi et général 
de la mer par tous les capitaines corsai¬ 
res. On le connaît dans l’histoire sous le 
nom de Barberousse II. Après deux ans 
de règne, il se mit sous la protection de 



Harudj "Barberousse" 

Sa carrière commencée à 13 ans 
comme corsaire le mena jusqu'au trône 
d'Alger. Il y fut tué en 1518 lors de la 
prise de la ville par Charles-Quint. Son 
frère Khayr al-Din eut plus de chance 1 7 
ans plus tard, à Tunis. 


la Porte (2), pour éviter une révolte 
générale dont il était menacée dans ses 
Etats. Le grand seigneur Selim 1 er 
nomma Barberousse bacha ou vice-roi 
d'Alger, et lui envoya deux mille janissai¬ 
res. Avec un tel secours, tout plia 
devant sa volonté ; il fit construire un 
nouveau môle pour former un nouveau 
port ; trente mille esclaves chrétiens y 
furent employés, et l'achevèrent en trois 
ans. Barberousse put alors exercer une 
redoutable piraterie, et se signaler par un 
grand nombre d'exploits. Il ravagea les 
côtes d'Italie, et s’empara ensuite de 
Biserte et de Tunis, au nom de Soli¬ 
man II, empereur des Turcs. 

Charles-Quint voulut encore s’opposer 
aux progrès des Barbares sur la côte 
d'Afrique ; il débarqua près de Tunis, en 
1535, avec une armée d'Espagnols 
grossie par les contingens du pape, de 
Gênes, du Portugal et des chevaliers de 
Malte. Barberousse alla au-devant de 
ses ennemis, et fut complètement battu. 
S'étant retiré à Tunis avec les débris de 
son armée, il se vit forcé de l'abandon¬ 
ner à la hâte, pour n'être pas massacré 
par les esclaves chrétiens qui venaient 
de briser leurs chaînes. Il se réfugia à 
Biserte, où il équipa une flotte pour aller 
ravager de nouveau les côtes d'Italie. 
Plus tard il vainquit le célèbre Doria, son 
rival, dans le golfe d'Ambracle, où celui- 
ci était venu le cerner avec la flotte chré¬ 
tienne. Plus tard encore, il battit les chré¬ 
tiens, fort de trois cents voiles, devant 
l'île de Candie. Enfin Barberousse fit sa 
dernière campagne, comme un auxiliaire 
de François 1 er , contre Charles-Quint ; il 
rentra à Constantinople, emmenant 
avec lui sept mille captifs. Quoique âgé 
de soixante-dix ans, il se livra à tous les 
excès du plaisir, et poussa si loin l'incon¬ 
tinence, qu'il en mourut en 1 546. Il fut 
enterré à l'entrée du canal de la mer 
Noire, dans sa maison de plaisance, à 
quatre mille environ de Péra. On y voit 
encore son tombeau. 

(d'après Le Magasin Pittoresque, 1 833) 


(1 ) Transcription francisée de leurs (2) Porte ou Sublime Porte, nom donné 
noms arabes : Harudj et Khayr al-Din. au gouvernement de l’Empire ottoman. 





frances du corps et aux dangers de 
l’âme” ; ou bien, “sur les plages 
d’Afrique, traiter avec l’émir de 
l’échange des prisonniers contre des 
mahométans qui gémissaient dans les 
fers sur les côtes de France, d’Espa¬ 
gne et d’Italie” (Abbé Georges, His¬ 
toire du pape Urbain IV). 

Qu’il y eût dans leur généreuse 
démarche la volonté première de 
soustraire des âmes chrétiennes à la 
tentation de l’apostasie proposée 
comme alternative à la souffrance 
physique, c’est évident. Il n’en reste 
pas moins que l’intervention des Tri- 
nitaires adoucit le sort de nombreux 
prisonniers esclaves ; de très nom¬ 
breux, même, puisqu’on a pu parler 
de 900 000 captifs rachetés par les 
Mathurins, dans leurs six siècles 
d’activité. 


TI OA' 


Pères de la Merci et confréries 
locales 


Fondé quelques années après les 
Trinitaires, l’ordre des Pères de la 
Merci eut, en Espagne particulière¬ 
ment, une activité parallèle : mêmes 
vœux, même engagement, mêmes 
dangers et mêmes réussites. 

Ils unissaient aussi leurs efforts, 
s’il le fallait, et c’est ainsi qu’en 1785, 
313 esclaves étaient rachetés à Alger 
par les deux ordres agissant conjoin¬ 
tement. 

Toutefois, “l’entreprise du rachat 
des captifs était trop vaste pour être 


A maintes reprises, les Européens tenteront en bombardant Alger de faire cesser "les 
insolences" des corsaires barbaresques. On voit ici (en haut) une ambassade du Dey 
demander trêve à Louis XIV, après un bombardement de Duquesne en 1683, 

Pourtant les Barbaresques ne tardèrent pas à reprendre leurs rapts. La gravure ci-dessous 
montre, en 1719, le Dey d'Alger recevant M. Dusault, envoyé de France, et des religieux 
Trinitaires venus négocier le rachat de captifs. 


l’approbation de pape Urbain IV qui 
chargea l’évêque de Paris de revoir 
les constitutions des Trinitaires dans 
un sens moins rigoureux : autorisa¬ 
tion d’user de chevaux, de manger 
poisson ou viande, et de revêtir un 
habit propre à l’ordre — habit blanc 
marqué sur la poitrine d’une croix à 
huit pointes rouge et bleu. Ce n’est 
toutefois qu’en 1267 qu’un nouveau 
pape ratifiera cette nouvelle règle. 

Les Trinitaires s’étaient installés 
d’abord dans le domaine de Cer- 
froid, entre Gandelu et la Ferté- 
Milon, aux confins du Valois et de la 
Brie ; domaine offert par Gaucher de 
Châtillon, et où on allait construire 
un monastère. Mais très vite, l’ordre 
essaima, fondant de nombreux cou¬ 
vents dans le Midi de la France, 
moins dans les régions plus septen¬ 
trionales, comme la Normandie, où 
on cite pourtant la fondation d’une 
maison de Trinitaires à Verneuil 
(Eure) dès 1205. 

Cependant le principal souci des 
Trinitaires restait, bien entendu, le 
rachat des captifs. En Palestine, ils 
allaient, sur les pas du comte de Flan¬ 
dre et du comte de Blois, tenter 
d’arracher les esclaves “aux souf- 
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5 juillet 1830 : les forces françaises entrent dans Alger. C'est la fin de la piraterie barbaresque et de la captivité. 


l’ouvrage d’un ou deux religieux”, 
ainsi que l’écrivent les Trinitaires 
eux-mêmes dans leur “ Relation ” de 
l’année 1720. C’est au 17 e siècle que 
le pape, faisant cette constatation, 
“jugea à propos d’y faire entrer 
autant de fidèles qu’il se pouvait, et 
d’étendre cette charité à tous les Etats 
(2) qu’on devait associer, pour l’ins¬ 
tallation d’une confrérie où l’on invi¬ 
tait tous les chrétiens, touchés des 
malheurs de leurs frères, de vouloir 
entrer”. 

Ainsi naquirent les Confréries des 
captifs, que guidèrent (pour le moins) 
les frères Trinitaires. Elles connurent 
un grand succès, et on en compta 
même dans de petits villages, bien 
éloignés des côtes de la Méditerranée. 
C’est une surprise, parfois, dans des 
localités minuscules, de trouver trace 
d’une confrérie (constituée d’une 
dizaine de personnes d’origines très 
diverses, toutes fières d’arborer la 
croix rouge et bleu à huit pointes des 
Mathurins). 

On trouve aussi parfois mention de 
tableaux ornant l’église du village 
(certains existent encore), réalisés sur 
la commande de la “confrérie” 
locale, et montrant toujours une 
scène de rachat de captifs à de rébar¬ 
batifs Barbaresques... En dépit de 
l’intérêt de ces documents, on peut 
penser que faire peindre de telles 
œuvres n’était pas pour les confrères 
la plus urgente utilisation des som¬ 
mes collectées... 


Les “media” : livres et 
processions... 

La relation des voyages des Pères 
Mathurins fait l’objet de nombreux 
volumes qui étaient probablement 
vendus au bénéfice de leurs œuvres. 
Voici, à titre d’exemple, le titre de 
quelques-uns de ces ouvrages : 

— Relation de ce qui s’est passé dans 
les trois voiages que les religieux de la 
Mercy ont fait au Maroc pour la 
rédemption des captifs en 1704-1712. 
Paris, Coustelier, 1724. 

— Etat des royaumes de Barbarie, 
Tripoly, Tunis et Alger, contenant la 
manière dont les Turcs y traitent les 
esclaves ; comme on les rachette ; et 
diverses aventures curieuses, etc. 
Rouen, Mahuel, 1731. 

— Relation de la captivité du sieur 
Emanuel d’Aranda, où sont descrip- 
tes les misères, les ruses et les finesses 
des esclaves et des corsaires d’Alger. 
Paris, 1657. 

Les romans des 17 et 18 e abondent 
en aventures de ce genre, leurs 
auteurs en ayant parfois été victimes. 
C’est le cas notamment de Michel 
Cervantès, le célèbre auteur de Don 
Quichotte, dont les deux pièces de 
théâtre : “ La Vie à Alger” et “Le 
Bagne d’Alger”, réunis sous le titre 
“Les Captifs”, ne sont en fait que le 
tableau de ses propres malheurs. Cer¬ 
vantès, qui servait alors dans l’armée 
de Philippe II à Naples, tombe un 
jour entre les mains des pirates. Sa 


captivité, qui ne fut qu’une série 
d’aventures extraordinaires, va durer 
5 ans. Il doit sa liberté aux Pères de la 
Merci. 

Les relations des Trinitaires citées 
plus haut font mention détaillée des 
esclaves, rapportant leur âge, le 
temps de leur captivité, et leur com¬ 
mune d’origine. Elles ne mentionnent 
pas, malheureusement, leur profes¬ 
sion, ce qui aurait permis d’intéres¬ 
santes statistiques et des conclusions 
quant à la proportion de gens du peu¬ 
ple dans les géhennes musulmanes. 
Des pays d’origine, en particulier de 
la moitié nord de la France, on peut 
toutefois inférer qu’il y avait beau¬ 
coup de marins parmi les libérés 
(Saint-Malo, Le Havre, Dieppe, 
Dunkerque...) 

Assez curieusement, les listes de 
libérés, les récits des frères, ne men¬ 
tionnent jamais de captives. On sait 
pourtant que d’assez nombreuses 
femmes furent enlevées par les 
Musulmans. Alors ? Trouvait-on 
plus important, ou plus utile, de libé¬ 
rer les hommes ? Les Musulmans 
refusaient-ils de relâcher les femmes, 
esclaves appréciées et dociles ou 
hôtes des harems ? Les malheureuses 
avaient-elles trop honte pour souhai¬ 
ter reparaître chez elles ? 

Les mêmes ouvrages relatent aussi 
les fêtes qui marquaient le retour en 
France des captifs. Fêtes populaires, 
fêtes religieuses surtout : proces¬ 
sions, offices, prédications, allocu- 
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tions ; aux défilés prenaient part la 
troupe, la musique, et les pauvres 
esclaves libérés devaient vite en avoir 
assez de ces accablantes festivités au 
cours desquelles (à Marseille par 
exemple), on organise une longue 
procession “où les captifs marchent 
deux à deux, en casaque rouge ou 
brune, les mains encore chargées de 
fers, montrant les coups qu’ils ont 
reçus, les mutilations qu’ils ont souf¬ 
fertes”. Ces manifestations permet¬ 
tent d’amasser de nouvelles aumônes 
afin de ramener d’autres captifs... 

Les fêtes terminées, les ex-captifs 
étaient “congédiés après avoir reçu 
de quoi s’habiller et se défraier jus¬ 
que chez eux”. 


Fin des ordres et confréries ; fin de la 
captivité 

En 1785, nous l’avons dit, 313 cap¬ 
tifs étaient ramenés par les Mathurins 
et les Pères de la Merci. Ce fut l’occa¬ 
sion de grandes fêtes à Marseille où 
ils débarquèrent, et partout où passa 
leur convoi. Le peuple eut raison de 
se presser à ces manifestations : ce 
furent les dernières processions 
d’esclaves libérés, et le dernier 
voyage en Afrique des frères Trinitai- 
res. 

La Révolution allait en effet, quel¬ 
ques années plus tard, supprimer en 
France tous les ordres religieux, ainsi 
que les confréries qui en dépendaient. 


Il restait pourtant encore bien des 
chrétiens esclaves des Barbaresques : 
en 1805, à l’occasion d’une ambas¬ 
sade envoyée par Napoléon près du 
Dey d’Alger, Jérôme Bonaparte ne 
devait-il pas ramener 250 captifs libé¬ 
rés ? 

En 1830, la conquête de l’Algérie 
par les Français mit fin à cette prati¬ 
que... tout au moins pour cette 
région, et pour les chrétiens. 

Aujourd’hui, s’il se trouve encore 
des captifs européens dans certains 
pays musulmans, on ne les appelle 
plus esclaves, mais : otages. Leur 
rachat n’en est pas pour autant plus 
facile... 

Georges LAMY 


Liste des articles parus dans Gavroche 


N° 1 

La résistance aux inventaires (1906) 

Boissons économiques au 19 e siècle 

Ventres creux et ventres dorés : Les insurrections de 

Germinal et Prairial An III. 

Vivre sur la zone (1920) 

La révolution sociale des Capuchonnés (1182-1184) 
Panorama de 1881 

Le bourrage de crâne par la caricature (1914-1918) 
N° 2 (épuisé) 

N° 3 

Accouchements au XVIII e siècle 
Indochine (1930) (I) 

Quand les Gaulois prenaient les eaux 
Les barricades de la Commune (1871) 

Sur les routes des carillons 
Les Fortifs (1850-1924) 

Panorama de 1932 (2 e trimestre) 

N° 4-5 

Au temps des 1 er Tours de France (1903-1905) 
Femmes au bagne (1858-1906) 

La fête au bois Hourdy 

Lçs Insurrections vietnamiennes de 1930-1931 (II) 

Les frères Le Nain 

Pour améliorer l’ordinaire des Poilus 
Les agrandissements de Paris (II e Empire) 

Les colonnes infernales (1794) 

Une moisson à la fourche (1953) 

La bataille de Homestead (1892) 

Le STO : témoignages et résistances 
Panorama de 1832. 

N° 6 

Des usines remises en marche sans leur patron (1944- 
1949) 

La rosière de Nanterre 
Paysanne en Languedoc (1900) 

L’enfermement des pauvres, 17 e siècle 
Les colporteurs au 19 e siècle 
Panorama 1932 (3 e trimestre) 

N° 7 

La grande colère des maraîchers (1936) 

Jardins ouvriers à Taverny (témoignage) 

Solidarité France-Pologne (1830-1831) 

An II : un théâtre sans culotte 
Attaques de diligences au 19 e siècle 
La promenade du bœuf gras à Paris 
Panorama de 1922 

N° 8 

Les soulèvements de 1851 dans les campagnes 
Bateleurs et charlatans au 17 e siècle 
Les Pâques sanglantes de Dublin 1916 
Le fascisme vert (1936) 

Un savant libertaire : Elisée Reclus 

Les maçons de la Creuse au 19 e siècle 

Panorama de 1903 (vie politique et internationale) 

N° 9 

Les Saints Guérisseurs (17-18 e siècles) 

1963 : La grève des mineurs 

1917 : Le chemin des Dames 

La montée au Mur des Fédérés 

Les tailleurs de pierres au Moyen-Age 

Le dossier Danton 

Le 1 er mai 1886 à Chicago 

Panorama 1903 (La Belle Epoque) 


N° 10 

Voleur ou héros populaire ? Cartouche 
Rafles sanglantes d’Algérien (17.10.1961 ) 

Les paludiers de Guérande 
Une parole ouvrière : l’Atelier 1830-40 
La révolte du Roure 1670 
Hauts lieux de la fécondité 
Cabrera, I’île de la mort 

N° 11 

La Peste de 1720 à Marseille 

Le peuple dans les Mille et une nuits 

Godin, et le Familistère 

La fête de la Choule 

USA : La piste des larmes (1830-1840) 

Querelles, charivais et amours contrariés au 18 e siècle 

N° 12 

Les procès d’animaux 
Témoignages sur les camps nazis 
Les cadrans solaires (19 e siècle) 

Les tricoteuses de l’An III 

Benoît Raclet, vainqueur du “ver coquin’’ 

A propos de “Avoir 20 ans dans les Aurès’’ 

N° 13 

Charles Martel a-t-il arrêté les Arabes 
à Poitiers en 732 ? 

Les soldats de l’An II : 

Lettres de conscrits auvergnats 
Education civique ou propagande 
républicaine ? 

Pain jaune et marché noir 
Entretien avec CL Jean-Philippe 

N° 14 

1947 : Le départ des ministres communistes. 

Onze jours d’exode (1940) 

Mystères et fêtes religieuses au Moyen Age 
Le canular du Lapin agile 
La découverte archéologique de Glozel 
Le braconnage en Sologne au siècle dernier 
La vie dans les campagnes nîmoises dans l’Antiquité 
Un almanach saisi en 1872 en Bourbonnais 
Barthélémy Thimonnier, inventeur malheureux de la 
machine à coudre 


N° 15 

La Résistance en Bretagne 
L’insurrection de Paris en août 1944 
La rue et ses métiers au 18 e siècle 
Août 1914 : les débuts de la grande guerre en Langue¬ 
doc. 

Joutes et quintaines populaires 

Un mineur français au “paradis’’ de Staline (1936) 

N° 16/17 

Les 63 jours héroïques de Varsovie (1944) 

Mineurs d’argent en Lorraine au 16 e siècle 

Les communistes ont-ils voulu prendre le pouvoir à la 

Libération ? 

Le crime de la Nanon (un infanticide au 18 e siècle) 
Les Bretons de Paris à la Belle Epoque 
Mariages morvandiaux au siècle dernier 

N° 18 

Les massacres de septembre 1792 

Dossier “Guerre d’Espagne” : La France, terre 

d’asile ? 


Le pourquoi de la défaite républicaine 
Les mariniers d’Auvergne (17 e /19 e siècles) 

Français et canaques (repères historiques) 

N° 19 

Madame du Coudray, maîtresse ès-accouchement 

Un accouchement “sensationnel” au 18 e siècle 

Jeux de masques, momons et jeux de nobles 

Comment les Jacobins ont quadrillé la France 

La morale selon St-Just 

Fileuses et tisserands au Moyen Age 

Guerres afghanes 

N° 20 

“1984” et le phénomène totalitaire 

Un chasseur de sorcières en 1609 au pays Basque 

1936, la solidarité déchirée à l’Espagne républicaine 

L’exemple lyonnais 

Chiffonniers de Paris au 19 e siècle 

L’instruction civique à l’école 

N° 21/22 

La première guerre scolaire 

Le discours des aliénistes au lendemain de la 
Commune 

Marn’rons (témoignage) 

Repères historiques pour l’Albanie 
Le jeu de l’oie de l’affaire Dreyfus 
Le vagabondage des mineurs à Paris au 19 e siècle 
Le droit de réunion au siècle dernier 
La traversée d’un jeune soldat de Brest à la Guade¬ 
loupe (1874/1875) 

N° 23 

Les briseurs de machines en France et en Grande- 
Bretagne. 

Galerie des machines ou galerie des monstres ! 

Les miracles racontent... 

Clous et cloutiers d’hier. 

Le droit d’aubaine 

N° 24 

L’Ecolé, l’Eglise et l’Etat sous l’ancien régime. 

Une tentative d’Eglise nationale au 19 e siècle. L’Eglise 
française de l’Abbé Chatel. 

Le communisme en milieu rural avant et pendant la 
guerre (Berry). 

Les chaufourniers. 

Dossier sur l’intolérance. 

L’affaire Dreyfus et la défense nationale vues par 
l’Action française. 

N° 25 

Souvenirs d’une sage-femme 
Jean-François Piron 
Le Béranger du compagnonnage 
“Libérez nos camarades !” 

Les rebelles chinois du fort Saint-Irénée 
Jeux d’enfants au 16 e siècle 

1848 : Ateliers nationaux en Champagne (I e partie) 
Naissance, vie et déclin d’une coopérative ouvrière : 
“Les travailleurs syndiqués” de Saint-Laurent-de- 
Cerdans 


Les numéros disponibles peuvent être adressés franco 
aux conditions suivantes : 1 à 22 : 20 F. Numéros 
doubles 40 F — à partir du 23 : 25 F — Commande et 
règlement à adresser à Editions Floréal BP 872 27008 
Evreux. 






Il y a 50 ans 
LA PUBLICITE 

dans un almanach 
de province 


La publicité nous agresse. Elle est 
omniprésente. Où que nous allions, où 
que nous soyons, elle fait partie de 
notre univers quotidien. La radio, la 
télévision, la presse écrite nous rappel¬ 
lent à l'ordre chaque fois que nous tour¬ 
nons le bouton, allumons le petit écran 
ou lisons notre quotidien ou hebdoma¬ 
daire favori. Dans les villes, le long des 
routes, des panneaux publicitaires 
voyants, multiples, défigurent souvent 
les paysages... 

Faisons un retour en arrière, il y a 50 
ans, vers 1 935... 

La crise économique a atteint la 
France en 1931 avec de graves consé¬ 
quences pour l'économie du pays car 
elle affecte particulièrement les sec¬ 
teurs les plus dynamiques comme la 
chimie ou l'automobile. Le monde rural 
lui-même est touché, car la baisse des 
prix agricoles est très supérieure à celle 
des prix industriels. 

Cette "dépression" se conjugue 
avec une crise politique. A l'instabilité 
gouvernementale (entre 1914 et 
1934, 35 ministères se succèdent, 
200 000 postes de fonctionnaires sont 
créés) s'ajoutent des scandales 
politico-financiers. Les sentiments anti¬ 
parlementaires se développent. On 
commence à parler de mouvements tels 
que la Cagoule, les Croix-de-feu, d'un 
certain colonel de La Roque. Le danger 
"fasciste" provoque en retour un ras¬ 
semblement de tous les démocrates : 
c'est le Front populaire qui ne durera 
que quelques mois. 

En 1 935, Albert Lebrun est président 
de la République, Gaston Doumergue 
président du Conseil. Deux noms, qui 
seront plus tard couverts d'opprobe, 
figurent dans ce cabinet : Pierre Laval, 
ministre des Colonies et Philippe 
Pétain, Maréchal de France, ministre de 
la Guerre. En 1936, le président 
Lebrun, en jaquette et haut-de-forme, 
inaugure l'Exposition internationale de 
Paris, avec le face-à-face inquiétant du 
pavillon allemand, surmonté d'un aigle, 
et du pavillon soviétique, portant un 
couple musclé brandissant la faucille et 
le marteau. 

1937, l'année des procès et des 
"purges" de Moscou, de la guerre 
d'Espagne, des pertes d'illusions du 
mouvement ouvrier, l'année où l'on 
parle et reparle de Charles Mauras et du 
sinistre trio Franco-Hitler-Mussolini. 

En ces années folles, "noires". 


comme les ont appelées certains histo¬ 
riens, la publicité n'est pas si omnipré¬ 
sente qu'en 1986... La télévision est 
inexistante, la publicité affecte peu les 
ondes, et les journaux ou magazines 
sont encore relativement peu nom¬ 
breux ; mais elle est présente dans les 
almanachs-annuaires qui fleurissent un 
peu partout en France, héritage de ceux 
distribués gratuitement par les colpor¬ 
teurs d'antan, jusqu'à l'aube de la Pre¬ 
mière Guerre mondiale. 

Présente et assez significative pour 
que, désireux d'étudier la publicité de 
ces années, nous prenions comme réfé¬ 
rence le "Montoirien" , almanach- 
annuaire d'environ 200 pages au for¬ 
mat 15,5 x 22, édité par un impri¬ 
meur bien connu de Montoire (1) de 
1 91 3 à 1 936. Cet almanach à couver¬ 
ture rouge comportait deux grandes 
parties : 45 pages consacrées au can¬ 
ton et aux communes limitrophes ; le 
reste à divers articles genre "Almanach 
Vermot" : les occupations de l'année 
mois par mois, des histoires drôles, des 
patrons, un petit dictionnaire de méde¬ 
cine pratique, les foires et marchés, des 
notes importantes, diversifiées et d'un 
grand intérêt pour l'histoire locale et... 
beaucoup de publicité ! 

Tous les métiers ne sont pas repré¬ 
sentés bien sûr dans ces "annonces" 
qui occupent une page ou une demi- 
page de l'Almanach. Les slogans sont 
tous, ou à peu près, les mêmes : choix 
considérable, sérieuses références, 
qualité sans concurrence, prix modé¬ 
rés... Le travail est toujours "soigné et 
garanti". Pour attirer les clients, pour 
combattre la vie chère — déjà — des 
baisses sont consenties à dater du 1 er 
janvier et des réductions de 5 et même 
10 %, ou des prix spéciaux pour famil¬ 
les nombreuses. 

Certains commerçants concluent leur 
publicité ainsi : "Dans votre intérêt, 
retenez cette adresse" ; ou bien : 

"Venez nombreux et merci d'avance". 
D'autres pratiquent une certaine suren¬ 
chère : "Vous devez compter sur votre 
vendeur pour réparer", "Demander aux 
possesseurs de postes de radio si le leur 
fait les réparations" "Seule maison de 
la région faisant les réparations”. Un 
garagiste termine son placard publici¬ 
taire ainsi : "Pour vos achats, répara¬ 
tions et transformations, consultez-moi 
et vous grossirez la liste de mes 
clients”. 
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le plus Fort des fortifiants 


Quelques publicités "nationales' 


En 1935, Montoire-s/le-Loir compte 
2 649 habitants ; les abonnés au télé¬ 
phone sont 80... Au cœur du pays de la 
douceur de vivre, Montoire possède un 
"Modern-Cinéma-Théâtre" : le palais 
du film parlant, la plus belle salle de la 
région, les plus beaux films avec des 
représentations tous les dimanches à 
3h30 et 8h30 et, pour les fêtes de Noël 
et du Nouvel An, un programme supplé- 
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Pour les Fêtes de Noël et du Premier 
de l'An, programmes supplémentaires 


QUFIQUFS PEAUX rilMS QUE VOUS 
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Un homme en hol ir 
le Sergent X 
Rive gauche 
Fantômes 
Mistigri 

l'Amour à l'Américaine 
Miche 

la Petite Chocolatière 
la Couturière de lunéville 
le Champion du Régiment 
ovor. Bach 

la Fortune 

Aux urnes, citoyens • 

Mondanités 

l'enfant de ma soeur (Bochi 
Condu'sez-moi. Madame 
Roger-la-Honte 
le billet de logement 


Tire au flanc, avec Bach 
la bonne aventure 
Histoire d’Amour 
Faut-il les marier ? 
Hôtel des étudiants 
Rouletabille aviateur 
Le dernier choc 
Chanson d'une nuit 
la Bataille 
Épervier 
Roi des Palaces 
Dernière heure 
Mademoiselle X 
Comtesse de Monte-Cristo 
Etienne 
Parlez-moi d’omour 
Jeune fille et un million 
Raspout.ne Etc., etc. 
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mentaires, Comiques & Sketches parlés 
0O0 Dessins animés sonores, etc 0O0 

Prix spéciaux prtur le . Famille'. sur | .rrHentohon 

_ de la corti* rie la Société 


Le nouveau poste 

PHILIPS v 

SUPER-INDUCTANCE 6.8 NouJ fai$ons 


«Zfrdi 


u» Ch 

rr* qui 
être co 
mil «iti 

chw 


Tél. 50 




la réparation 
de tous postes 


R ET IËAU n sfc;r r 

Rue Saint-Denis, MONTOIRE - te 3421 


Vous devez pouvoir compter sur votre vendeur 
pour réparer. Demandez aux possesseurs 
de postes Si le leur fait les réparations 



Pour les loisirs : le ciné et le radio... 

mentaire. Avant le film étaient projetés 
un ou deux documentaires, puis les 
actualités mondiales "Paramount" ou 
"Eclair-journal” et quelques courts des¬ 
sins animés. A l'entr'acte, des comi¬ 
ques occupaient la scène avec quel¬ 
ques sketches parlés, puis arrivait le 
moment de la projection du grand film. 
Que passait-on à Montoire en 1935- 
1936 ? Voici quelques titres : Fantô- 
mas, Rouletabille aviateur. Parlez-moi 
d'amour, Raspoutine, Plein aux as, etc. 
Parmi tous les titres projetés, peu de 
films célèbres ou en vogue. * 

A Paris, les acteurs en renom s'appel¬ 
lent Henri Garat ou Jules Berry, Mistin- 
guett ou Irène Dunne, Gary Cooper ou 
Gary Grant ; les couples, Tyrone Power 
et Annabella, Robert Taylor et Eleanor 
Powell. Quant aux films à succès, ceux 
qui sont sur toutes les lèvres, s'étalent 
en lettres énormes aux façades des 
cinémas de Paris, de Lyon et de Mar¬ 
seille : Les Bas-Fonds avec Jean 
Gabin ; Entente cordiale avec Junie 
Astor, Janine Dercey et Nita Roya ; La 
Bataille de l'or avec G. Brent et Olivia 
de Havilland ; puis les classiques 
comme Quai des brumes. Hôtel du 
Nord, La Règle du jeu de Renoir, 
Ninotchka avec Greta Garbo. 

Tous les habitants des communes 


rurales sont friands de cinéma ; c'est la 
seule distraction possible, à part bien 
sûr l'écoute de la TSF. A Montoire, sur 
3 électriciens, 2 vendent des postes de 
radio, l'un comme agent exclusif des 
appareils Ducretet, l'autre de Philips, 
mais aussi des machines parlantes 
Pathé. Tous deux louent des disques, 
vendent aussi des téléphones, des son¬ 
neries, des moto-pompes tous systè¬ 
mes, installent l'eau, des groupes élec¬ 
trogènes et offrent un grand choix de 
lustrerie, font les réparations et la 
charge d'accumulateurs et, bien sûr, 
les applications modernes de l'électri¬ 
cité haute et basse tension... L'un 
d'eux rappelle à la population : " Dans 
votre intérêt, achetez-nous votre 
poste, vous serez sûr de ne pas rester 
en panne, retenez notre adresse. " 
N'avait-on pas confiance dans le maté¬ 
riel ? 

Depuis les années 20, peu de sta¬ 
tions offrent des émissions aux chers 
auditeurs. Georges Delamare est direc¬ 
teur des émissions de la tour Eiffel, 
Gorin officie à Radio-Paris, Jean Roy 
préside aux destinées de Radio- 
Toulouse, Jean Toscane reste l'orateur 
des PTT, Georges Briquet et André 
Gaudelette documentent les auditeurs 
quotidiennement sur les diverses mani¬ 


festations radiophoniques du Poste 
parisien. “Sur le banc", avec ses héros 
Sosthène-la-Hurlette et Carmen, fait un 
malheur ainsi que les vieux succès fran¬ 
çais interprétés par Mercadier, Mayol, 
Paulus, Dranem, Georgel, les mélodies 
d'Olivier Metra, les émissions de musi¬ 
que légère... Les chansons à la mode 
ont pour titre : " Sombreros et mantil¬ 
les ", "Vous qui n 'êtes pas venu diman¬ 
che"... Charles Trénet, le fou chantant, 
Jean Sablon dont la voix fait frissonner, 
Jo Bouillon et Ray Ventura commen¬ 
cent à être connus. 

Sept annonceurs du Montoirien ont 
un rapport avec la mécanique ; deux 
louent des automobiles au kilomètre et 
au forfait pour des noces et excursions. 
Il est précisé qu'il s'agit de conduites 
intérieures et familiales, de voitures 
confortables. L'un d’eux précise : 
“Seul courrier officiel pour Rouvres-les 
Bois. 3 fois par mois". Où se trouve 
Rouvres ? Dans le Calvados ? en Eure- 
et-Loir ? (2) Un autre assure les trans¬ 
ports et déménagements, les message¬ 
ries. Des services réguliers, une fois par 
semaine, relient Montoire à Tours, Ven¬ 
dôme et Paris. 

Deux commerces vendent des cycles 
et motocyclettes Peugeot, Terrot et 
Alcyon Clément et Armor, Motobécane 
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et F.N., mais aussi des machines à cou¬ 
dre Peugeot et Vigneron, des voitures 
d'enfants, des huiles et graisses indus¬ 
trielles, des fouloirs à vendange et des 
pressoirs, des armes et munitions. 

Les trois garages sont concessionnai¬ 
res des marques Donnet, Latil et Rosen- 
gart, Peugeot et Citroën, Renault et 
Ford. Leur publicité précise que les ate¬ 
liers mécaniques sont équipés d'un 
outillage moderne avec poste de gon¬ 
flage, stocks de roulements à billes 
pour voitures de toutes marques, pneus 
Dunlop et voiture de dépannage. On 
fournit également l'huile et la graisse, 
Spidoléine, Energol ou Chantecler. 

Si peu de voitures circulent encore à 
cette époque dans les campagnes, il 
n'en est pas de même pour les bicyclet¬ 
tes. Il n'y a qu'à voir l'engouement pour 
les champions cyclistes tels que Pélis¬ 
sier, Leducq, Magne, Lapébie et le culte 
voué aux vainqueurs respectifs des 
Tours de France 1935 et 1936: 
Roland et Sylvère Maes. 

L'un des magasins les plus fréquen¬ 
tés de cette petite ville du Vendômois 
reste sans conteste la librairie- 
papeterie-maroquinerie-imprimerie. 
D'abord les fumeurs s'approvisionnent 
là et, souvent, en profitent pour acheter 
leur quotidien parisien Le Matin, 
l'Humanité, Paris-Midi, Paris-Soir, 
i'Exceisior, l'Intransigeant, ou le journal 
local : le Carillon ou le Loir ; l'hebdoma¬ 
daire de leur épouse : Mon Tricot, 
Marie-Claire, Paris-Match, le Film com¬ 
plet ou encore l'intrépide, l'Album de 
Lily pour les enfants. 

Les amateurs de poésie choisissent 
entre Max Jacob, Robert Desnos et 
Jules Supervielle qui vient de publier La 
Fable du monde, ou Plume d'Henri 
Michaux ; mais déjà les auteurs de 
romans à succès se vendent mieux : 
Colette et les ''Claudine”, Moravagine 
de Biaise Cendrars, L'Espoir de Mal¬ 
raux, La Nausée de Sartre ou encore 
"Le Blé en herbe”-, et toujours "La 
Case de l'oncle Tom... 

La liste des articles que l'on peut se 
procurer demeure infinie : des cartes de 
visite en typogravure, avec des carac¬ 
tères spéciaux de création nouvelle imi¬ 
tant parfaitement la gravure, aux dic¬ 
tionnaires Larousse ("Je sème à tout 
vent”) ; des stylos aux patrons- 
modèles coupés à Paris dans les ateliers 
du Petit Echo de la mode ; des malles et 
mallettes aux articles souvenirs ; des 
sacs de dames, porte-monnaie et 
autres articles en cuir aux registres et 
agendas. Plus tous les imprimés, qu'ils 
concernent le commerce ou les admi¬ 
nistrations, qui sont toujours livrés 
“vite et bien, à des prix défiant toute 
concurrence". 

Comme souvent sur les publicités à 
cette époque, le commerçant fait la 
recommandation suivante : “Passez 
vos commandes de volumes et publica¬ 
tions à notre Maison qui vous les four¬ 
nira aux mêmes prix que les éditeurs, 
vous économiserez ainsi des frais de 
transport et de correspondance. " 

Jusqu'à la guerre en 1939, le nom¬ 
bre des cafés, hôtels, restaurants 
oscilla autour de la dizaine. Les débits 


servaient l'export-cassis, le Chambéry- 
fraise, le mandarin-curaçao, le Picon- 
grenadine, le guignolet-kirsch, le cap- 
Corse citron ou... le gouleyant petit 
blanc de la Vallée du Loir, avec en prime 
le sourire du garçon toujours habillé 
d'une manière impeccable en blanc et 
noir, la serviette pliée sur le bras gau¬ 
che. Presque tous ces établissements 
offraient les liqueurs de première mar¬ 
que et possédaient une salle pour réu¬ 
nions avec billard russe, ping-pong ; ils 
faisant souvent dancing. 

Vers 1935, partout en France les 
rivières et ruisseaux sont encore très 
poissonneux. Le cordier propose un 
grand choix d'articles de pêche des 
meilleures marques comme il se doit, 
outre les ficelles et cordages en tous 
genres, des filets de toutes sortes et la 
location et vente de sacs et bâches... 
Très souvent, des pêcheurs occasion¬ 
nels ou des adolescents reviennent le 
soir avec une bonne friture et l'ablette 
d'argent, le chevesne gris-cendré, le 
gardon éclatant, la perche arc-en-ciel, 
la tanche à robe de velours, la truite 
font des envieux. Presque tous ces 
poissons ont disparu, ou bien il faut 
réempoissonner chaque année en 
attendant que la pollution imbécile ne 
détruise à jamais les efforts des hom¬ 
mes et anéantisse en quelques heures 
ce que la nature a mis tant de temps à 
nous offrir. 


Pour une ville de moins de 3 000 
habitants, 5 magasins de mode propo¬ 
sent un choix impressionnant de vête¬ 
ments, lingerie et chapeaux. Bien 
entendu, les élégantes Montoiriennes 
ne trouveront pas des ensembles, des 
robes Coco Chanel, Maggy Rouff ou 
Molyneux, un aussi riche assortiment 
qu'à la maison du Louvre, la Grande 
Maison du Blanc ou la Belle Jardinière ; 
mais Montoire peut s'enorgueillir de 
soumettre aux clients les plus exi¬ 
geants un bel éventail de marchandi¬ 
ses. 

La publicité affirme que l'on trouvera 
un rayon spécial pour mariages et céré¬ 
monies, des vêtements de travail 
"indécousables", des vestons et man¬ 
teaux en cuir, des pantalons et com¬ 
plets de velours d'Amiens, des laina¬ 
ges, soieries, toiles de ménage... Un 
magasin est ''le seul dépôt des para¬ 
pluies Revel”. Un autre se spécialise 
dans les lainages pour layette, les 
bavoirs brodés à la main et propose un 
rayon de bas, de parfumerie ainsi que... 
des couronnes mortuaires avec fleurs 
en perles, celluloïd, céramique et vases 
en fonte. Un dernier dans la lingerie 
pour hommes et pour dammes, le linge 
de table et d'office, les imperméables, 
la réparation et le reformage des cha¬ 
peaux. 

Les professions de santé occupent 
une page de publicité dans l'Almanach. 


Deux spécialistes 
montoiriens : le 
motoriste et l'hor- 
loger-bijoutier, qui 
fait aussi, les cou¬ 
ronnes mortuai¬ 
res I 
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PHARMACIE GRENIER 


Camille LTJSSON ÿ 

IMwirm.icu n il«- 1 • Classe île l'Université de Nancy 

Place Clemenceau, MÛNTOJEE 
XXX 

Toutes Spécialités Pharmaceutiques 

Parfumerie. Eaux Minérales 
Hygiène, Accessoires 

Analyses Chimiques, Bactériologiques 
et Industrielles 

Produits Pharmaceutiques frais 
garantis purs et de premier choix 

Prix modérés 

BANDAGES HERNIAIRES 

Salon d'application de 

Bandages et Ceintures 

de qualité irréprochable 

Les pharmaciens n'ont plus le droit de faire 
de telles publicités. 

Les deux pharmacies assurent une exé¬ 
cution rigoureuse des ordonnances, les 
analyses chimiques, bactériologiques 
et industrielles, la vente de tous pro¬ 
duits chimiques, photographiques, de 
spécialités vétérinaires, de produits 
pharmaceutiques frais (sic) garantis 
purs et de premier choix, d'articles de 
parfumerie, d'eaux minérales et de ban¬ 
dages herniaires. Tous deux offrent un 
salon — ou cabinet — d'application de 
bandages et de ceintures de qualité irré¬ 
prochable. 

Quant aux chirurgiens-dentistes, le 
cabinet du premier est ouvert tous les 
jours (est-ce y compris le dimanche ?) 
et les réparations ont lieu en 24 heures. 
Le deuxième vient avec son matériel 
une fois par semaine dans chaque chef- 
lieu de canton de l'arrondissement et 
une salle ou chambre lui est réservée 
dans un hôtel. La publicité de ce dernier 
annonce : "Clinique de chirurgie et de 
prothèse dentaire, pose de dents artifi¬ 
cielles sur or, vulcanite et tous systè¬ 
mes ; couronnes d'or, dents à pivot, 
obturations, ciment, émaux, incrusta¬ 
tion d’or et platine" et termine par : 
"tous travaux d’art dentaire". Un vrai 
programme ! 

Enumérer toutes les publicités conte¬ 
nues dans cet almanach-annuaire aurait 
été fastidieux. J'ai effectué un choix. 
Je pense qu'il peut donner une photo¬ 
graphie fidèle des métiers et commer¬ 
çants d'une petite ville de province à la 
veille de la Seconde Guerre mondiale... 
à travers la publicité. 

Gérard Ferrand 

(1 ) Arrondissement de Vendôme, département de 
Loir-et-Cher 

(2) C'est dans le département de l'Indre, près de 
Vatan 


Le temps 


Et l'Europe sous-développa l’Afrique... 
par Walter Rodney 

Editions Caribéennes, Paris. 304 pages, 
103 F. 

En dépit d’un certain dogmatisme, cet 
ouvrage, publié en 1972 et dont c’est la 
première traduction, est intéressant à plus 
d’un titre même pour les Européens, bien 
qu’il soit présenté comme “s’adressant 
d’abord aux Africains”. 

La vie même — bien brève, puisqu’il 
fut assassiné en 1980, à 38 ans, alors qu’il 
était emprisonné en Guyanne pour crime 
politique — de Rodney montre bien les 
difficultés d’enracinement dans la démo¬ 
cratie des peuples africains modernes (ou 
caribéens). Marxiste, l’auteur a appliqué 
des méthodes marxistes à l’examen de 
l’histoire et du présent de l’Afrique ; un 
certain systématisme agacera parfois le 
lecteur européen, tant dans ces procédés 
d’analyse que dans le rejet absolu de tou¬ 
tes les fautes (même celles commises par 
des chefs noirs, par exemple, vendant 
leurs prisonniers et même leurs sujets par¬ 
fois comme esclaves) sur les Blancs et sur 
le capitalisme. Mais il faut reconnaître 
que Rodney sait argumenter ses affirma¬ 
tions, et que tout ce qui donne mauvaise 
conscience aux Blancs à ce propos n’est 
guère plaisant pour nous, Européens. 

L’ouvrage comprend une magistrale 
étude du développement africain, avant 
les “contacts” plus étroits avec les Euro¬ 
péens ; une étude sur l’esclavage ; une 
étude sur le colonialisme ; et deux analy¬ 
ses précises du sous-développement. 
Dommage que les conclusions souvent 
abruptes gâtent un peu la lecture de ce 
livre, bien près par ailleurs d’un livre de 
référence. 


Les Lyonnais dans l’histoire 

ouvrage collectif sous la direction de P. 
Gutton 

Ed. Privât, Toulouse. 454 pages, 100 
illustr., 268 F. 

C’est un nouveau beau livre relié que 
sort Privât dans sa collection “Les Hom¬ 
mes dans l’histoire”. La “Capitale des 
Gaules” a fourni un vaste contingent de 
célébrités, et les auteurs ont dû faire un tri 
par “moments” historiques, et ne garder 
que les “vrais” Lyonnais, soit qu’ils fus¬ 
sent nés dans la ville, soit que s’y déroulât 
la période de leur vie où ils s’illustrèrent. 
De Marcel Achard à Zacharie, troisième 
évêque de Lyon, il subsiste quand même 
dans la seconde partie de ce fort volume 
un “dictionnaire” des Lyonnais célèbres 
qui occupe 250 pages... 

La première partie, elle, est consacrée à 
l’histoire lyonnaise, évoquée en “instan¬ 
tanés” bien bâtis. 

Une centaine d’illustrations — gens, 
sites, objets d’art — rythment cet ouvrage 
dense, précis, intéressant. 


des livres 


Le Goût de l’Etre 

Sous ce nom un peu surprenant pour 
un éditeur, une nouvelle maison d’édition 
vient de se lancer dans la dure compéti¬ 
tion. 

Parmi les premiers titres : Les Blouses, 
roman méconnu de Jules Vallès (50 F) ; le 
fondateur du “Cri du Peuple” y narre 
avec beaucoup de sens dramatique un épi¬ 
sode révolutionnaire (en 1848) dans la 
campagne française, à Buzançais. Un 
thème peu courant, où le rôle des sociétés 
secrètes est bien évoqué. Et quel roman¬ 
tisme ! 


Sées et son canton en cartes postales 
anciennes 

L’Association artistique et culturelle de 
Sées, dans l’Orne, a publié deux albums 
reproduisant des cartes postales 


Pénélope 
a cessé de paraître 

Revue "Pour l’histoire des fem¬ 
mes", Pénélope avait de quoi 
séduire : bons articles, variété des 
sujets autour du pivot central, abon¬ 
dance (au prix parfois d'articles un 
peu courts) des participations, 
bonne impression... 

Durant six ans, l'équipe féminine 
en large majorité qu'animait Caroline 
Rimbault a maintenu la qualité de la 
seule revue française sur l'histoire 
des femmes. Victime à son tour de 
la crise, Pénélope, en dépit des con¬ 
cours du Centre de recherches his¬ 
toriques et du service de reprogra¬ 
phie de Paris-VII, mais négligée par 
les ressources "officielles", a dû 
cesser de paraître avec son numéro 
d'automne 85. 

Et pourtant, quel sommaire ! dans 
cette livraison consacrée aux "Vieil¬ 
lesses de femmes" : plus de 30 
communications, témoignages, étu¬ 
des, venant de France ou de l'étran¬ 
ger ; avec des titres comme : "Ima¬ 
ges de la vieillesse des femmes dans 
la France du 18 e siècle", "La 
seconde vie des femmes béni¬ 
noises”, ou bien : "Les vieilles 
ouvrières dans les usines de 
Nouvelle-Angleterre"... 

Gavroche regrette que ces quel¬ 
ques lignes, un peu tard venues, 
prennent une allure de nécrologie. 
On avait plutôt envie de souhaiter 
longue vie à Pénélope ; mais tout 
espoir n'est pas perdu, les animatri¬ 
ces de la revue vont tenter de la 
relancer et, en particulier, de publier, 
selon les moyens rassemblés, des 
numéros "au coup par coup". 
Bonne chance ! 
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“d’avant-guerre” (celle de 1914), consa¬ 
crés l’un à la ville de Sées, l’autre au can¬ 
ton (rural alors) qui l’entoure. C’est le 
bouleversement des modes de vie et des 
paysages depuis 40 ans qui a incité l’asso¬ 
ciation (comme le rappelle son président 
M. Perdrial) à “écouter la mémoire d’une 
ville”, avec le concours d’une trentaine de 
Sagiens, “les véritables historiens”, en 
l’occurence. 

Cartes postales, légendes brèves et pré¬ 
cises, quelques plans et tableaux pour les 
treize communes groupées autour de 
l’évêché et du marché, et voilà un excel¬ 
lent exemple pour ceux qui veulent garder 
au moins quelques images du lieu de vie 
de leurs parents ou grands-parents. 


Economie rurale, industrie, mœurs 
et usages de la Montagne noire. 

de Félicien Pariset 

GARAE, Carcassonne. 392 pages. 130 F. 

Le Groupement audois de recherche et 
d’animation ethnographique (91, rue 
Jules-Sauzède à Carcassonne) réimprime 
ici un volume publié en 1882 sous la signa¬ 
ture de Félicien Pariset. Mort à 79 ans il y 
a tout juste un siècle, Pariset était un Lor¬ 
rain fixé en Languedoc sur le tard, en tant 
que receveur des finances. C’est pourtant 
retraité et retourné en Lorraine qu’il écri¬ 
vit le présent ouvrage, expression de sa 
passion pour l’ethnologie et la sociologie. 

Le ton souvent politique et surtout 
moraliste nous gâte un peu le plaisir de cet 
ouvrage sans doute désuet, mais précis et 
vivant dans sa description de l’économie 
rurale et des usages de cette région de 
l’Aude. En particulier, sa description des 
communautés de métayers, maîtres-valets 
ou colonies paritaires, (même si ses con¬ 
clusions sociales sont... étonnantes !) est 
du plus grand intérêt pour qui — comme 
nous — se penche sur cette “mémoire du 
peuple”. Pour recueillir cette mémoire 
encore vive, le fonctionnaire lorrain eut 
quelques problèmes : dans une commu¬ 
nauté familiale de valets du Lauragais, 
c’est une petite fille de 10 ans qui dut lui 
servir d’interprète pour la langue 
romane.... Ailleurs, une centenaire lui 
contera la vie de sa “tribu”. Oui, une 
véritable expédition ethnologique, à 
l’époque ; et un rapport minutieux et 
vivant. 


Un ouvrier limousin au cœur 
de la révolution russe 

par Marcel Body 

Ed. Spartacus, 320 pages, 75 F. 

Il s’agit d’un ouvrage déjà publié par 
Hachette en 1981 sous le titre, plus accro¬ 
cheur (et tiré du prologue) de “Un piano 
en bouleau de Carélie”. Que vient faire ce 
piano dans la révolution russe ? En 1919, 
l’auteur (qui a écrit ces souvenirs à plus de 
80 ans) fit connaissance en Russie 
d’Inessa Armand, pianiste, militante, et 
charmante jeune femme qui fut l’amie 
très chère de Lénine. Voilà pour le piano. 

Dans le livre, Marcel Body raconte les 
neuf années qu’il passa en URSS, d’où il 
partit à regret, laissant nombre d’amis, 
lorsque “le char de Staline”, écrit-il, se 


mit à broyer certains de ces amis — les 
plus proches. 

C’est un récit passionnant que celui du 
petit ouvrier imprimeur de l’Imprimerie 
ouvrière de Limoges qui, pour l’amour de 
Tolstoï, se mit à apprendre le russe ; ce 
qui, en 1916, lui valut d’être nommé ins¬ 
tructeur d’artillerie en Russie, et ainsi de 
se trouver mêlé à la grande tourmente de 
1917 — et après. 

Ses missions diplomatiques, ses rap¬ 
ports avec le groupe communiste français 
de Moscou, ses activités en Ukraine ou à 
Pétrograd, son approche de “grands” de 
la Révolution, leur sort parfois tragique, 
et enfin son retour et sa rupture avec le 
PC, la suite se lit comme un roman. Et 
même un romancier oserait-il imaginer de 
telles péripéties ? 


REVUES 

Historiens-géographes (n° 306) 

La “Revue de l’association des profes¬ 
seurs d’histoire et de géographie de 
l’enseignement public” publie dans ce 
numéro (septembre-octobre 1985 : 
Gavroche ne lit pas vite !) une étude de 
large intérêt sur “L’histoire à l’école élé¬ 
mentaire”. Un siècle d’histoire de l’ensei¬ 
gnement de l’histoire... De “l’âge d’or” 
du 19' siècle aux réformes successives de 
notre temps — si précipitées qu’elles lais¬ 


sent l’enseignant souvent désemparé — 
Jean-Noël Luc évoque, étudie, critique 
sans virulence et propose des éléments de 
solution. 

Son article est d’autant mieux docu¬ 
menté que l’auteur a fait partie de plu¬ 
sieurs commissions officielles ; et que, 
pendant sa participation à ces groupes de 
travail, il s’est abstenu de participer au 
débat public. Son dossier, préparé en 
1984, n’en prend que plus de force, à la 
veille sans doute d’un nouveau chambou¬ 
lement... 

Animation et éducation 

Cette publication, très bien faite, de 
l’Office central de la coopération à l’école 
a consacré son numéro de décembre 85 à 
“Histoire et patrimoine” (l ere partie). Un 
numéro qui a tout pour nous plaire ; il 
dénonce aussi bien les errements d’une 
certaine Histoire, qu’il rapporte les 
enthousiasmes d’un historien comme 
Pierre Miquel, professeur en Sorbonne, 
auquel son large succès public d’écrivain 
et d’homme de radio/télé n’a rien ôté de 
son goût pour l’histoire que l’on enseigne 
comme pour celle que l’on écrit. 

Huit textes, bien illustrés, considèrent 
ainsi l’histoire sous des aspects divers, de 
la chronologie (nécessaire) à la “représen¬ 
tation” historique. Gavroche lui-même 
(quel honneur !) se voit évoqué en une 
interview de deux pages. Merci ! 


La librairie de Gavroche 


Les Loups en France : légendes et 
réalités 

par C.-C. et G. Ragache 
(Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

Les Paysans : les républiques villa¬ 
geoises de l'An mil au 19* siècle 

par H. Luxardo (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

Enfants trouvés, enfants ouvriers — 
17»-19* siècle 

par J. Sandrin (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

La Révolution culturelle de l'An II 

par S. Bianchi (Editions Aubier) 

320 pages, illustré 66 F 

Le Coup d’Etat du 2 décembre 
1851 

par L. Willette (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

Une histoire du mouvement con¬ 
sommateur par L. Bihl 
(Editions Aubier) 

250 pages, illustré 63 F 

Contrebandiers du sel 

La vie des faux-sauniers au temps 
de la gabelle (Editions Aubier) 
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PANORAMA EXPRESS DE 1906 

en cinq dessins, une chanson et un portrait 


1906 ne fut pas une année “facile”. C’est l’année 
de Courrières, catastrophe minière dont la responsa¬ 
bilité ne fut pas due aux seuls dangers de la mine. On 
pourra relire à ce propos l’ouvrage des éditions Flo¬ 
réal, “Courrières 1906 : crime ou catastrophe ?” 
(voir la publicité de la “Librairie de Gavroche”, en 
page 25). Dans l’almanach 1907 de l’Assiette au 
beurre, le très dur Grandjouan a publié des dessins 
terribles sur cette catastrophe. Nous les reproduisons 
ici, ainsi qu’un autoportrait de Grandjouan, par le 
dessin et par l’écriture : c’est féroce ! 

1906 fut également marqué par de nombreuses grè¬ 
ves. Sur un registre moins dramatique, la chanson 
“Les grèves” dépeint les courses folles de la gendar¬ 
merie après les grèves, de ville et ville. Une dernière 
image illustre encore la dureté des dessinateurs de 
l’Assiette au beurre et leur liberté d’expression. 



GRANDJOUAN 
par lui-même 
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A COURRIERES- — LE PUITS N» 3 




... Aucun homme n’est remonté. 








A COURRIERES. — Le Soir. 


A COURRIERES. — Le Matin. 


Mon Fierre î 


COUPLETS DU BRIGADIER DE GENDARMERIE 


Air : Le Pompier de Gonesse. 

Quand nous sommes à Lodève 
En train de nous pagnotter, 

On nous annonc' qu’une grève 
A Maubeug’ vient d’éclater. 

On prend l*train sans s’faire attendre, 

On arrive et l’on apprend 

Que le travail vient de r’prendre, 

On n’a plus qu’à fich’ le camp. 

V’ià justement qu’à Marseille, 

On nous appell’, c’est urgent ! 

Les grévist’s veul’nt qu’on les paye, 

Ils sont vraiment exigeants. 

On prend l’train, l’alerte est vive. 

On pass' sa nuit en ch’min d’fcr : 

C’est fini quand on arrive. 

Nous n’avons plus rien à fair’ ! 

Heureus’ment on nous signale 
Qu’des filateurs ont cessé 
D’travailler, près d’Epinal e 
Et que d’nous on n’peut s’passer. 

On part sans mém’ changer de veste... 
La grèv’ n’a pas réussi, 

Tout l’mond’ pie... il ne nous reste 
Ma foi, qu’à filer aussi ! 

Par bonheur on nous indique 
Ou’des mineurs pas loin d’Anzin 
Font la grève à grands coups d’triquc : 
Enfin, voilà du turbin ! 

On prend l’train, ma brigade seule 
Est capabl’ d’en v’nir à bout !... 

Il s’sont tous cassé la gueule, 

Y a plus rien à fair’ pour nous ! 

Vous m’avouerez qu’c’cst pas d’veine ! 
C’est toujours où nous n’somm’s pas 
Qu’il faut toujours qu’un’ grèv’ vienne 
Qui s’arrét’ quand nous sotnm’s là ! 
Nous devons combattr’ les grèves 
Et nous somm’s, c’est imprévu, 

Les seul’s gens qui, même en rêve. 

N’en ont jamais encor vu ! 
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GUEUX ET GUEUSERIE 


Le dernier tiers du siècle dernier vit les écrivains, journalistes, sociologues, 
et tout particulièrement les poètes s’inspirer d’un groupe social tout à fait 
marginal, la gueuserie. Les membres de cette honorable société, les gueux, 
n’avaient à vrai dire pour seuls liens que leur choix délibéré d’une vie “en 
marge” — et une pauvreté plus ou moins profonde. 

Dans les rangs des gueux, on classait pêle-mêle mendiants et chemineaux, 
clochards de la ville et de la campagne ; puis les tout petits “commerçants”, 
héritiers de ceux qui, déjà, au Moyen Age, portant sur le dos leur succincte 
échope, emplissaient les rues du cri de reconnaissance de leur humble métier 
— marchands d’oublies, camelots, presseurs ou bouilleurs ambulants, petits 
ramoneurs, rémouleurs... Et encore les baladins miséreux de tous genres, 
montreurs d’ours, escamoteurs, cracheurs de feu, briseurs de chaînes... Enfin, 
les tziganes, évidemment. Bref : tous ceux qui vivaient dans la rue ou dans les 
champs, sans un sou vaillant d’avance, et tirant leur pitance des sources les 
plus étonnantes. 

De ces gueux, “coureurs de grand chemin et batteurs de pavés”, un journa¬ 
liste et poète languedocien, Auguste Fourès (1848-1891) fit entre 1868 et sa 
mort toute une série de portraits picaresques au style alerte et pittoresque, qui 
portent la marque de son talent occitan, au verbe somptueux. En voici 
quelques-uns, avec, en contrepoint, deux poèmes du plus célèbre chantre des 
gueux : Jean Richepin. 

Ecrite en 1870, La Chanson des gueux valut à Jean Richepin de passer en 
justice pour outrage aux bonnes moeurs... Cela ne fit que renforcer le succès 
de l’ouvrage, entièrement consacré à ces mendiants, trimardeurs et rôdeurs de 
terrains vagues ni emploi fixe, ni domicile. 

Ces textes sont illustrés de quelques-uns des dessins qu’un grand dessinateur 
mal connu, Ricardo Florès, fit pour une édition populaire de la Chanson des 
gueux. 



(Gravure de couverture de l'ouvrage d'A. 
Fourès. édition de 1889). 


LA FEMME HERCULE 

Au beau milieu de la chaussée, une 
femme aux biceps formidables, aux mol¬ 
lets énormes, jongle avec des poids de cin¬ 
quante kilogrammes ; à chaque mouve¬ 
ment de son torse râblu, son corset de soie 
noire, éraillé en maints endroits, se fen¬ 
dille, et son jupon court, rouge, à passe- 
quilles verdegrisées, s’agite, par saccades, 
sur ses genoux larges. Le maillot qui serre 
ses jambes et ses épaules est ord et 
rapiécé ; ses pieds grands, chaussés de 
pantoufles justes, crevassées, se crampon¬ 
nent aux pavés inégaux de la rue. 

Un mastodonte complet surgissant, en 
pleine rue, n’aurait pas moins de succès, 
pour moi que ce monstre portant à bras 
tendus des poids énormes. 

C’est une femme-hercule, reste vivant 
d’un monde disparu. 

Oh ! ce monde grotesque, surprenant, 
des saltimbanques ! 

Comme je revois, par les yeux du sou¬ 
venir, les tapis usés où les enfants, mai¬ 
gres et disloqués, exécutaient des tours 
abracadabrants, — la perche équilibrée 
contre le ventre du plus solide de la troupe 
et au sommet de laquelle un agile acro¬ 
bate se tournait, se retournait, faisait la 
planche et le Christ, pareil à un nageur, 
— l’enclume pesant sur l’abdomen d’une 
fillasse et battue à tour de bras, — les cail¬ 
loux cassés d’un coup de poing par un ex¬ 
lutteur, — les caniches déguisés en mar¬ 
quis de la Régence, crevant si bien le vieux 
numéro du Constitutionnel tendu sur un 


cerceau, — la verge de l’équilibriste fai¬ 
sant virer à vous éblouir et sauter en l’air 
assiettes, bouteilles et chapeaux de feutre, 
— les épingles qu’avalait, une à une et 
que vomissait, en paquet, un adolescent 
tout pâle, — les pispannes et leur corde 
tendue sur laquelle gigottaient des balleri¬ 
nes exsangues ! 

Hélas ! je n’ai pas oublié les maillots 
sales et reprisés en maints endroits, les 
corsages luisants, zébrés de taches, les 
robes trouées, les pourpoints taillés dans 
un rideau hors d’usage, d’un roux pis¬ 
seux, la grosse caisse sourde et monotone 
et le cornet à piston si criard. 

Pauvres saltimbanques ! il fallait les 
voir en hiver, après leur travail : — les 
hommes abrutis endossaient lentement 
leur affreux paletot, les femmes cou¬ 
vraient leurs épaules violettes d’un vieux 
châle et les petits enfants grelottaient dans 
leur cache-nez déteint ; et ils s’en allaient 
ainsi, par les rues ! 

La femme-hercule n’a pas de succès. 
Adieu le bel enthousiasme des foules pour 
les spectacles de la voie publique ! Je 
crois que les abominables tragédies des 
banquistes couronnés en ont dépris les 
plus naïfs badauds. Adieu donc les 
applaudissements sonnants avec les petits 
sous jetés aux pieds des bateleurs ! 

Elle se campe fièrement, fait de super¬ 
bes effets de torse, — les jointures de ses 
jambes craquent, les veines de ses bras se 
gonflent, son front bas se baigne de 
sueur, — tout cela en vain. Les specta¬ 


teurs qui font cercle autour d’elle se gar¬ 
dent bien de lui donner un liard et déser¬ 
tent la place sans dire gare. 

La femme-hercule sent que sa force 
s’écroule sous un terrible décourage¬ 
ment ; son visage s’obscurcit de la lourde 
tristesse des bêtes ; elle grommelle : 
“C’est assez remuer la terre de misère !” 

(Auguste Fourès) 


LES MENDIANTS 
Elle disait l’ave d’une voix triste et tente ; 
Elle allait de guingois, brusquement, 

anhelante, 

— Son bras frêle passé dans l’anse d’un 

panier 

Enorme. A vez-vous vu, sur les bords d’un 

sentier. 

Une fourmi voulant traîner un scarabée ? 
Elle s’introduisait vite, à la dérobée. 
Dans les couloirs étroits, les corridors, les 

cours. 

Ensuite demandait dolemment du 

secours. 

Elle implorait en vain les laquais, te con¬ 
cierge, 

Des larmes dans les yeux et pâle comme 

un cierge ; 

Lorsqu’on la rudoyait, pauvrette, quel 

effroi ! 

Elle courait tremblante et de peur et de 

froid, 

S’arrêtait, essoufflée, au milieu de la rue. 
Et chancelait souvent, tant elle était 

émue. 



Gueux et gueuserie 


29 


O les hommes méchants, ô les cruelles 

gens 

Qui chassent durement les petits indi¬ 
gents ! 

La pitié, sentiment profond, serein, des 

êtres, 

Est morte et l’on n ’a plus que ia piété des 

prêtres 

Qui consiste à laisser croupir des inno¬ 
cents 

Dans la noire misère. O luxes indécents 
Se courbant quelquefois pour jeter une 

piastre ! 

O femme riche, jeune et belle comme un 

astre. 

Donnant du bout des gants par ostenta¬ 
tion, 

— Vous dont le cœur est clos à ia com¬ 
passion. 

Ecrasez en riant les pauvres vers de terre. 
Réservez vos écus pour la dîme de Pierre ! 
A quoi bon secourir les sombres malheu¬ 
reux ? 

Moquez-vous finement des hommes géné¬ 
reux. 

La misère abolie, ô madame, quel crime ! 
Ah ! vous ne pourriez plus donner un 
sou... par frime. 

(Auguste Fourès) 

LES BRULEURS DE VIN 
Ils descendent de l’Ariège, du pays du 
bon fer, quelquefois en compagnie de 
marchands d’extrait de genièvre et 
d’essence de menthe, qui embaument les 
rues où ils passent ; ils sont vêtus de drap 
grossier d’un bleu gris ; leur vaste gilet 
croisé, leur veste courte à grands revers et 
leurs braies sont ornés de boutons gros 
comme des sous. Ils battent le pavé, 
visage rude et hâlé sous le feutre noir à 
larges bords, cornue et chaudière de cui¬ 
vre rouge sur l’épaule, criant : ” Brulla bi, 
brulla bi !” 

On peut leur faire brûler du vin ; ils 
sont accommodants ; le prix de leur 
salaire n’est jamais exagéré. Ils s’introdui¬ 
sent dans les caves qu’un jour crépuscu¬ 
laire envahit, ils installent leurs appareils 
distillatoires bossués, noirs de fumée qui 
font regretter certainement, ô Rabelais ! 
“ l’alambic tout diapré, tout estincelé de 
bubelettes.” Le feu rougeoie, chauffe 
leur face morne et fait danser leur grande 
ombre sur les tonneaux ventrus et les 
murs salpêtreux. 

Ils convertissent, en limpide eau 
ardente, les vins piqués, échauffés, ayant 
pris le goût du bois. La bonne eau-de-vie 
qui est la base des liqueurs de ménage, 
excellentes pour les maux d’estomac, au 
dire des mamans ! 

Quand leur tournée en plaine laura- 
guaise est terminée, ils ne s’amusent pas à 
buvotter dans les cabarets ; chargés de 
leurs vieux cuivres, gaiement, ils retour¬ 
nent au pays de Foix, dans les Pyrénées 
ariégeoises qui ont, dans leurs flancs, du 
fer et de l’or. 

(Auguste Fourès) 

BALLADE DU ROI DES GUEUX 

Venez à moi, claquepatins. 

Loqueteux, joueurs de musettes, 
Clampins, loupeurs, voyous, catins, 

Et marmousets, et marmousettes. 

Tas de traîne-cul-les-housettes. 


Race d’indépendants fougueux ! 

Je suis du pays dont vous êtes : 

Le poète est le Roi des Gueux. 

Vous que la bise des matins. 

Que la pluie aux âpres sagettes. 

Que les gendarmes, les mâtins, 

Les coups, les fièvres, les disettes 
Prennent toujours pour amusettes. 

Vous dont l’habit mince et fongueux 
Paraît fait de vieilles gazettes, 

Le poète est le Roi des Gueux. 

Vous que le chaud soleil a teints, 
Hurlubiers dont les peaux bisettes 
Ressemblent à l’or des gratins. 

Gouges au front plein de frisettes. 
Mômignards nus sans chemisettes 
Vieux à l’œil cave, au nez rugueux. 

Au menton, en casse-noisettes. 

Le poète est le Roi des Gueux. 

ENVOI 

O Gueux, mes sujets, mes sujettes, 

Je serai votre maître queux. 

Tu vivras, monde qui végètes ! 

Le poète est le Roi des Gueux. 

(Jean Richepin) 


A L’AVENTURE 

Plein d’ardeur, nez au vent, le feutre sur 

l’oreille, 

Je m ’en vais poursuivant tous ces dépe¬ 
naillés 

Qui se carrent, dans leur misère non 

pareille. 

Au splendide soleil et sous les deux 

brouillés. 

Ils me navrent ; pourtant, je crie à ia mer¬ 
veille. 

Lorsque je les rencontre, à demi-réveillés, 
Au milieu d’une rue, à jeun depuis ia 

veille. 

Brûlés par Messsidor, par Nivôse mouil¬ 
lés. 

Ah ! c’est que nous vivons en un siècle 

incolore 

Où ce grand mai : l’ennui, longuement 

nous dévore, 

Où par le vieux “bon ton” l’uniforme est 

prescrit ! 

Quand j’en puis enfermer quelques-uns 
dans mon livre 
Et que je les vois là, fous et superbes, 

vivre, 

Ii me semble toujours que Callot me sou¬ 
rit. 

(Auguste Fourès) 
22 septembre 1878 


L’HOMME AUX GIFLES 

Le collet de sa blouse bleue tiré 
jusqu’au milieu des épaules, une vieille 
casquette de camelot de travers sur sa tête 
ronde, le visage rougeaud, bouffi et omi- 
neux, traînant de mauvaises sandales, il 
vient se planter au milieu du café. Il n’a 
rien dans les mains, rien dans les poches, 
pour nous servir d’une formule chère aux 
escamoteurs ; — que va-t-il faire, ce 


rôdeur capable d’escamoter, de ses pro¬ 
pres mains, la monnaie qui, de temps à 
autre, sonne sur le comptoir ? La dame 
de l’établissement le toise et se prépare à 
lui indiquer la porte du doigt. 

Mais, voilà qu’il se met à pousser des 
iaïtoutoutou aigus, et, bing, bang, il 
accompagne sa tyrolienne de vigoureuses 
gifles bien appliquées sur ses joues. 

L’homme aux gifles. Quel drôle 
d 'industrie! ! 

Un rire homérique éclate dans la salle 
enfumée, — et de plus belle, cet artiste se 
gargarise avec des sons bizarres et se cla¬ 
que ; sa figure est devenue rouge comme 
un piment mûr. 

Il tire sa casquette grasse et fait le tour 
de l’aimable société qui l’environne, — le 
vaurien, le gibier de potence ! Des sous 
viennent brimballer au fond de son 
couvre-poux. 

Tandis qu’il se retire, après une révé¬ 
rence du plus haut comique, j’entends un 
malin s’écrier : “Elevé sur les bancs... de 
la police correctionnelle !” 

(Auguste Fourès) 


BERCEUSE 

Dors, mon fieu, dors, 

Bercé, berçant. 

Fait froid dehors. 

Ça glace P sang. 

Mais gna d’chez soi 
Qu’pour ceux qu’a d’quoi. 

Le vent pince et la neige mouille. 
Berçant, bercé. 

Dans un chez-soi on a d’Ia houille 
Ou du bois d’automn’ ramassé, 

Berçant, bercé. 

Bercé grenouille. 

Dors, mon fieu, dors. 

Bercé, berçant. 

Fait froid dehors. 

Ça glace P sang. 

Mais gna d’chez soi 
Qu'pour ceux qu’a d’quoi. 

Not’maison à nous, c’est ma hotte, 
Berçant, bercé. 

Et l’vieux jupon qui t’emmaillotte 
Jusqu ’à ta chair est traversé. 

Berçant, bercé. 

Bercé marmotte. 

Dors, mon fieu, dors. 

Bercé, berçant. 

Fait froid dehors. 

Ça glace l’sang. 

Mais gna d’chez soi 
Qu'pour ceux qu’a d’quoi. 

Ton bedon est vide et gargouille, 

Berçant, bercé. 

C’est pas pour nous qu ’est la pot-bouille 
Ni le bon pichet renversé. 

Berçant, bercé. 

Bercé grenouille. 

Dors, mon fieu, dors, 

Bercé, berçant. 

Fait froid dehors. 

Ça glace l’sang. 

Mais gna d’chez soi 
Qu’pour ceux qu’a d’quoi. 
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J’aurions seul’ment un p’tit feu d’mottes. 
Berçant, bercé. 

T’y chauff’rais petons et menottes 
Et ton derrièr’ d’ang’ tout gercé, 

Berçant, bercé. 

Bercé, marmotte. 

Dors, mon fieu, dors. 

Bercé, berçant. 

Fait froid dehors. 

Ça glace T sang. 

Mais gna d’chez soi 
Qu'pour ceux qu’a d’quoi. 

(Jean Richepin, “Gueux des champs”) 


LE COUREUR 

Je vous présente un drôle de corps, un 
vieux fou, un être ridicule et insensé, un 
coureur ! 

C’est un homme d’une cinquantaine 
d’années ; un collier de cheval, couvert de 
grelots, serre sa taille maigre et empêche 
sa longue blouse grise de flotter à droite 
ou à gauche ; il est chaussé de méchantes 
sandales ; son crâne orné encore de che¬ 
veux longs et rares, est ceint d’un mince 
ruban noir. Casquette ou chapeau sont 
pour lui des objets presque inconnus ; son 
visage est maigre et dur, et sa barbiche 
s’accroche, inculte et farouche, à son 
menton osseux. Il possède un clairon tout 
meurtri dont il sonne en courant. 

Il court, et c’est bien là son métier ! 

Il s’arrête à un coin de rue, fait retentir 
une fanfare qui vous déchire les oreilles et 
annonce qu’il va parcourir, dans tant de 
minutes, tant de kilomètres, d’un bout de 
ville à l’autre, et il part en jouant du clai¬ 
ron et ses grelots tintinnabulent à sa cein¬ 
ture ! 

Pauvre homme ! Quand il a travaillé, il 
quête et dit à tous ceux à qui il tend la 
main : “C’est moi le père Roulard, l’infa¬ 
tigable coureur, l’homme aux jambes de 
cerf ! Je suis un ancien clairon de chas¬ 
seurs de Vincennes, oui-dà ! J’ai fait les 
campagnes d’Afrique ; donnez donc au 
père Roulard qui ne s’arrête jamais, qui 
fait concurrence au Juif-Errant.” 

Et le voilà reparti ! 

(Auguste Fourès) 

LE GERMENAIRE 

Le petit vieux, en veste indigo fané, en 
culotte à pont rapiécée, coiffé d’un béret 
bleu, portait sur le dos, au moyen de deux 


bretelles de cuir, une caisse carrée munie 
d’une porte à deux ouvrants et cadenas¬ 
sée ; sur l’un des côtés extérieurs de la 
caisse s’accrochaient des ronds de fil de 
fer et de fil de laiton. Il raccommodait les 
chaînettes des chapelets, vendait des 
médailles de cuivre et montrait, pour 
deux sous, une sainte Germaine vêtue de 
papier doré, enrubannée, qui trônait, 
dans sa caisse, sous vitre. 

Dès qu’il avait recueilli un certain nom¬ 
bre de chapelets en mauvais état, il 
s’asseyait sur une borne, à côté de quel¬ 
que magasin bien achalandé, et, tout en 
fabriquant des mailles, les alicates rondes 
à la dextre, il faisait voir la bienheureuse 
de Pibrac ayant, suspendu à son cou, un 
médaillon à relique. Les médailles qu’il 
vendait séjournaient, par paquets, à tour 
de rôle, sur la robe de l’image sacrée. 

C’était le germenaire, le montreur de 
sainte Germaine. 

Il continuait, sans certainement s’en 
douter, ces prêtres égyptiens appelés pas- 
tophori, et nous reproduisons, ici, quel¬ 
ques lignes du Dictionnaire des antiquités 
grecques et romaines, — “parce qu’ils 
portaient à travers la ville et dans les rues 
les images de leurs divinités, dans une 
sorte de châsse ou sur un petit autel, 
s’arrêtant de temps en temps pour s’age¬ 
nouiller en exposant aux regards les ima¬ 
ges qu’ils portaient devant eux, afin 
d’obtenir des aumômes de la multitude.” 

Souvent, pour attirer les badauds, il 
chantait à s’estomaquer, en turlutant du 
nez, sur un mineur endormant, la com¬ 
plainte interminable de la bergère martyre 
de sa marâtre. 

Il allait de village en village, apportant 
des nouvelles de partout aux dévotes 
jacasseuses comme des pies. 

Tous les ans, en revenant à son bourg 
des frontières de la Haute-Garonne et de 
l’Ariège, il s’arrêtait à Toulouse pour y 
acheter des médailles en gros et des rou¬ 
leaux de fil de métal. 

(Auguste Fourès) 


LE REMOULEUR 
Repasser couteaux, ciseaux ! 

Tel est le cri que le gagne-petit jetait, 
presque en chantant, aux quatre coins de 
la petite ville. Il portait, à califourchon 
sur son épaule, la meule de grès d’Alet 
montée sur un haut châssis qu’il soutenait 
de son bâton noueux. En twin de bure, en 


brodequins ferrés de clous à deux eaux, le 
brave homme arpentait les faubourgs. Il 
déposait son fardeau à un angle de rue et 
attendait les pratiques, en poussant son 
cri. Il avait le visage triste du Rémouleur 
accroupi, cette statue antique de la galerie 
des offices. (Tribune, à Florence.) 

Repasser couteaux, ciseaux ! 

Venaient des bouchers serrant, sous 
leurs doigts ensanglantés, des coutelas et 
des hachoirs émoussés, — des couturières 
apportant leurs ciseaux qui ne coupent 
plus — de vieilles ménagères laissant 
s’entre-choquer, dans leur devantier 
relevé, des couteaux de table et de cuisine 
ébréchés et rouillés. 

Voilà du travail ! Son pied droit est 
déjà posé sur la pédale et le mallard roux, 
bien mouillé, va bon train. L’homme se 
penche, la poitrine au rabat-eau : un 
vieux sabot ; contre la petite meule lancée 
à toute vitesse, si miroitante qu’on la croi¬ 
rait recouverte d’une lame de cristal, au 
milieu d’une pluie de gouttelettes et 
d’étincelles, des sifflements suraigus. 

Après chaque pièce repassée, il redit 
son Repasser couteaux, ciseaux ! qui se 
heurte quelquefois au : Vi-tri-er du pla¬ 
ceur de carreaux. 

Le bon remouleur repart, les goussets 
bondés de sous doubles. Il crie “ Repasser 
couteaux, ciseaux !” puis il marmote : 
“Que les ciseaux bien repassés ne mor¬ 
dent pas les doigts des fillettes ! Que les 
couteaux de neuf aiguisés ne coupent pas 
les menottes des enfançons ! La malédic¬ 
tion injuste, hélas ! des pères et des mères 
m’accompagne. Ah ! que les tranchants 
que je viens de rendre terribles ne servent 
pas au moins à quelque abominable 
crime ! Quel affreux métier que le mien ! 
Il est des moments où il me semble être le 
complice du meurtrier, la cause des san¬ 
glants suicides”. 

Et de nouveau : “ Repasser couteaux, 
ciseaux ! 

(Auguste Fourès) 
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CRIS DE LA TRANCHÉE 

(mémoires de 2 poilus) 


L'année 86 verra encore se fêter l'anniversaire de nos erreurs pas¬ 
sées ; celles dont l'être humain est la grande victime, comme si on voulait 
se disculper des fautes passées (et peut-être à venir). Soixante-dix ans 
après la bataille de Verdun, nos fantasmes guerriers n'ont pas disparu ; 
on prêche la paix en préparant la guerre. Avant la "Grande guerre", on 
encensait le militarisme et le revanchisme chez les écoliers, future "chair 
à canons". N'en est-il pas de même aujourd'hui dans beaucoup de ban¬ 
des dessinées ? 

"L'histoire est un cachot qu'il ne faudrait jamais rouvrir", disent cer¬ 
tains. Notre avenir est incertain parce que nous connaissons mal notre 
passé. 

Que faire pourtant ? Raconter sempiternellement que la Première 
Guerre mondiale a été la pire des horreurs ? D'autres l'ont fait avant 
1940, tels Dorgelès ou Barbusse ; en pure perte. 

Ainsi, lorsque nous avons pris connaissance des Mémoires de Paul 
Cousy et de Valadier, notre réaction première a-t-elle été de se dire que 
c'était du passé, que leurs récits ne correspondaient plus à rien de con¬ 
cret aujourd'hui, qu'en fait cela n'intéressait plus grand monde. 

Faire paraître "Les Croix de bois" ou "A l'Ouest, rien de nouveau" 
quelques années après la guerre avait un sens ; 70 ans après, les événe¬ 
ments se sont estompés, les photos ont jauni, les mémoires sont pares¬ 
seuses. Et voir les rares anciens "poilus" survivants aux manifestations 
du 11 Novembre n'évoque qu'une histoire à jamais révolue pour les géné¬ 
rations qui n'ont pas connu la guerre de 1914-18, ni même souvent celle 
de 1939-45. 

C'est pourtant à la lecture de ces textes, sortis 70 ans après des fonds 
poussiéreux de deux malles, que nous avons décidé de les faire entendre. 
Destinés à rester confidentiels, ils représentent cependant la véritable his¬ 
toire, celle de gens que rien ne prédestinait un jour à l'écrire mais qui, la 
guerre venue, après avoir quitté pour l'un l'habit de peintre, pour l'autre 
son métier de gendarme, se sont décidés à prendre la plume ; une plume 
parfois maladroite, souvent inspirée par la peur et le désespoir. 


MES GOURBIS 

Au début de la guerre, j'habitais les 
champs de betteraves. Là, le dos au 
sol, la tête sur le sac, le nez en l'air, on 
pouvait tout à son aise contempler les 
étoiles, les espaces infinis, ou, en 
ouvrant la bouche, se désaltérer 
copieusement avec l'eau de la pluie. 
J'habitais ensuite les gerbiers sur les 
plateaux et les fossés dans les bois. 
Puis ce furent les remises encore 
fumantes, les maisons sans toits, les 
haies. Le travail aidant, nous eûmes les 
cahutes de Sioux, faites de branchages 
et de boue, les granges à courants 
d'air. On commença ensuite les abris de 
tranchées ; c'est de ces derniers que je 
veux parler. 

Sur les bords de la Meuse, les pre¬ 
miers abris consistaient en un trou 
creusé dans le flanc de la tranchée et 
recouvert d'une toile de tente ou d'une 
plaque de tôle ondulée, quelquefois de 
branchages. Je me souviens qu'à Avo- 
court, je m'en fis un pour moi seul, qui 
avait deux mètres de long sur 0,70 de 
large, recouvert par une porte de cham¬ 
bre ramassée dans les ruines du village, 
un peu de terre par-dessus pour le dissi¬ 
muler à la vue, une toile de tente 
comme porte. On était ainsi abrité con¬ 
tre... rien du tout. C'est ce que l'on 
appelle sur le front "un abri moral". 


Plus tard, on fit mieux, on les recouvrait 
avec des rails de chemin de fer, avec 
des poutres et des pierres. 

Puis, on eut enfin les grands abris en 
forme de galeries de mines, à six ou 
huit mètres de profondeur. Là, on était 
à peu près tranquille. 

En Belgique, c'est une autre affaire. 
Là, impossible de creuser dans le 
sable ; à moins d'un mètre, on avait 
l'eau, il fallait donc les faire au niveau 
du sol et pas trop hauts pour ne pas être 
trop vus. Comme la pierre est inconnue 
dans ce pays-là, on faisait des murs 
avec des sacs remplis de sable, quel¬ 
ques poutres pour faire le plafond, 
d'autres sacs de sable par-dessus, puis 
on coulait du ciment sur le tout, un peu 
de gazon dessus et ça y était. Aux 
endroits où il y avait les dunes, on creu¬ 
sait par-dessous, on boisait, c'étaient 
encore les meilleurs. 

J'en viens à celui que j'occupe en ce 
moment, c'est celui qui m'intéresse le 
plus et pour cause. D'abord, il me faut 
dire qu'il est Boche, il leur a été enlevé il 
n'y a pas bien longtemps, je ne dis pas 
où pour ne pas faire mettre en colère 
Mme Anastasie (1). Dans le flanc de la 
tranchée, on aperçoit un trou comme 
une niche de chien, c'est la porte 
cochère... On s'introduit là-dedans à 
reculons et on sent sous ses pieds des 
marches d’escalier ; on descend, on 



descend encore, finalement on arrive à 
une porte en planches. On est à environ 
dix mètres de profondeur. Ouvrons la 
porte ; voici une entrée, de deux 
mètres carrés, probablement pour 
entreposer cannes et parapluies, puis 
une pièce assez grande, c'est celle du 
chef qui commande l'endroit et du télé¬ 
phone. 

Ces diables de Boches faisaient bien 
les choses, il y a là deux grands som¬ 
miers pour les officiers, une table, un 
candélabre à trois branches, des sièges 
en bois fabriqués probablement par les 
sapeurs boches, des chaises. Le télé¬ 
phone est installé sur une magnifique 
table Louis XV en acajou marquetée 
d'arabesques en cuivre. C'est là que 
j'écris à la lueur d'une bougie plantée 
dans un chandelier de ma fabrication. 
C'est une boîte de conserve ronde sur¬ 
montée d'un chapiteau en cuivre enlevé 
sur un casque de prussien. 

A droite, un couloir de cinq à six 
mètres aboutit à une autre pièce à peu 
près pareille, mais garnie seulement de 
lits, ou plutôt de couchettes superpo¬ 
sées à trois étages. 

A gauche une porte donne accès à 
une chambrette où se trouve un bas 
flanc pour quatre ou cinq personnes, 
laquelle chambrette communique elle- 
même avec une autre pièce assez 
grande garnie de couchettes et d'une 
table. Quand on pense que tout cela est 
à dix mètres sous terre, on frémit en 
songeant au travail que ça a donné et il 
n'y en a pas un seul de ces abris, mais 
des quantités ! Dire que nous nous plai¬ 
gnons, nous autres, quand on nous 
flanque une pelle ou une pioche dans 
les mains ; nous voyons bien là que 
nous ne sommes pas les seuls à travail¬ 
ler et que probablement ils travaillent 
plus que nous. Que de jours et de nuits 
de labeur cela représente ! 

Si, après la guerre, mon propriétaire 
me flanque à la porte, j'irai faire une 
maison comme ça au ravin de la terre 
noire... 
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Paul Cousy, natif de Millau, et Vala- 
dier dont la famille vit aujourd'hui à St- 
Rome-de-Cernon (Aveyron) ont écrit 
ces carnets de route en pensant à un 
avenir, pourtant très incertain pour eux, 
où "ils pourraient revivre plus tard des 
instants et des sentiments uniques 
dans la vie, écrits sur l'impression du 
moment". 

Valadier est mort en 1916, tué cer¬ 
tainement par ces ''marmites” (2) qui 
tombèrent parfois par centaines durant 
les heures précédant sa mort. Neuf 
jours avant, H écrivait que "cette posi¬ 
tion lui produisait une mauvaise impres¬ 
sion"... Le 16 septembre, H disparais¬ 
sait dans cet univers cataclysmique. 

Paul Cousy, lui, a survécu à la guerre 
comme ses textes à la censure. Survie, 
peut-être, parce qu'il avait "peur et 
confiance en même temps". Peur, car 
lors d'une guerre, 'l'événement le plus 
possible, le plus fréquent c'est la 
mort ". Or l'on a peur de la mort. Con¬ 
fiance, "car un soldat ne pouvait jamais 
monter à l'assaut, braver les balles, 
obus et baïonnettes s'il n'avait foi en 
quelque chose". 

LA TRANCHÉE DES SANS-FUSILS 

C'était en 1914. Le 9 octobre, à 4 h 
du matin, on nous réveille subitement 
dans la grange où nous étions à Esnes. 
Pourquoi ? On va faire la relève dans le 
bois de Malencourt ! Le bois de Malen¬ 
court ! Ce nom fait passer un frisson, 
car ce n'est pas seulement un bois où 
tout est bon aux embuscades, c'est 
aussi et surtout un immense lac de 
boue, dans laquelle on s'enfonce 
jusqu'à mi-mollet, jusqu'au genou à 
certains endroits et dans lequel il faut 
vivre les pieds dans l'eau et mal ravitail¬ 
lés jusqu'à la relève suivante. De plus, 
pourquoi allons-nous relever le matin 
alors que cela se fait toujours le soir ? 
Bientôt nous serons fixés ; c'est parce 
que le secteur que nous allons occuper 
étant le plus mauvais, on tient à ce que 
nous en fassions connaissance de jour 
afin de ne pas nous y laisser surprendre 
la nuit. En un mot, nous allons occuper 
"la tranchée des Sans-fusils !" 

Qu'est ce que la tranchée des Sans- 
fusils ? Ceci mérite une explication. 
Deux jours avant, une mine allemande 
fit sauter une partie de cette tranchée 
et profitant du désarroi, les Boches 
entourèrent rapidement la compagnie 
de ligne qui l'occupait, l'engageant à se 
rendre. Ce fut malheureux ; les nôtres, 
affolés, se rendirent tous sans tirer un 
seul coup de fusil. Ont-il obéi aux offi¬ 
ciers ? On n'en a jamais rien su. Toute 
la compagnie a été jugée et condamnée 
par contumace par le conseil de guerre 
réuni exprès pour cette affaire, et cette 
compagnie n'a jamais été reformée 
dans le régiment qu'elle avait désho¬ 
noré. Des compagnies de seconde 
ligne, arrivant au plus tôt, engagèrent le 
combat dans la boue et les éboule- 
ments et, après de valeureux et glo¬ 
rieux efforts, parvinrent à déloger en 
partie les Allemands qui n'avaient pas 
eu le temps de se retrancher fortement. 
Après cela, la situation fut assez com¬ 
pliquée du fait que Français et Alle¬ 
mands occupaient divers tronçons 
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Le 26.04.1917 

J’ai reçu ton colis qui m ’a fait plai¬ 
sir, je suis très content car on ne peut 
plus rien acheter et tout est très cher. 


Le 13.05.1915 

... Nous quittons le bois des Epar- 
ges ce soir pour aller au repos. On 
n ’est pas trop malheureux à part tes 
obus qui sifflent de tous côtés mais il 
y en a beaucoup qui n 'éclatent pas du 
tout... 


pour 


Le 1". 05.1017 

On vient de passer trois jours dans 
te bois des Eparges, les combats 
n’ont pas été trop durs. A part les 
tirailleurs qui n’ont pas voulu mar¬ 
cher il a fallu que nous tapions dessus 
à coups de crosse pour les faire avan¬ 
cer. .. 


Le 7.02.1916 

Je vous avertis que c'est en train de 
barder, les mines sont en train de sau¬ 
ter il est grand temps que cela finisse. 
Nous n 'avons plus de pain ils n 'ont 
plus que des biscuits à nous donner, 
c’est la crève finie. 


Le 27.08.1917 

Je compte être libéré sous peu, les 
jours me semblent des mois. Depuis 
l’offensive de Verdun notre vie 
n’était pas gaie. Les avions sont 
venus et viennent encore nous rendre 
visite, nous avons eu quantité de vic¬ 
times à déplorer. J’ai fait te fos¬ 
soyeur pendant deux jours. Triste 
corvée. 


Le 8.11.1916 un blessé écrit à son 
frère : 

J’attends toujours qu’ils me réfor¬ 
ment, ça ne va pas bien vite mais c ’est 
dur de l’avoir, il y en a beaucoup qui 
restent dans le service armé, moi j’y 
tiens pas trop... 


Le 13.03.1917 

...A quand la fin car j ’en ai par¬ 
dessus la tête de cette vie de bohé¬ 
miens. 


Le 14.09.1917 

Je suis changé de compagnie. Tant 
qu’à ma permission que je devais 
avoir dans un mois, je peux me 
l’accrocher car la convalescence rem¬ 
place la perme de détente. Que 
voulez-vous c’est bien le truc régi¬ 
mentaire. En ce moment je suis 
accompagné d’un formidable cafard. 
Dire qu ’il me faut reprendre cette vie. 


Le 20.03.1917 

...Je viens de voir sur le journal 
que maintenant il n ’y avait plus de 
transports de colis, ni par chemin de 
fer, autos et postaux. Ils veulent nous 
faire crever de faim, tes vaches, on ne 
peut pas crever par la mitraille, il faut 
crever par la faim. 


d'une même tranchée, séparés seule¬ 
ment par les parties éboulées ou 
englouties. A certains points on était à 
huit, quinze ou trente mètres les uns 
des autres. Et ce fut dans ces condi¬ 
tions que nous allâmes relever. 

Nous partons donc, pataugeant 
consciencieusement dans la boue, nous 
pénétrons dans le bois et arrivons à 
proximité des tranchées au petit jour. 
Les balles sifflent tout autour de nous, 
se plantent dans les arbres avec un 
petit bruit sec qui ne rappelle pas préci¬ 
sément le gazouillement des oiseaux, 
du reste absents à cette saison. Nous 
pénétrons dans un boyau et attendons 
que les autres aient évacué la tranchée, 
dans laquelle on ne peut pas circuler 
deux de front. En passant, ils nous font 
les recommandations d'usage : 
"baissez-vous bien. Ne restez pas 
devant les créneaux. Méfiez-vous des 
bombes" etc. Cela promet. Enfin nous 
avançons à notre tour. En passant, 
j'aperçois, sur le rebord arrière, une sil¬ 
houette d'homme allongée par terre. 
Dans le demi éclair de l'aube, je distin¬ 
gue que c'est un sergent, tué d'une 


balle en plein front pour avoir haussé la 
tête ; c'est nous qui devront l'enterrer 
après l'avoir fouillé et cette vision, dans 
une tranchée détrempée et où les balles 
passent comme en pleine bataille, est 
moins qu'encourageante. 

Nous voilà en place. Cette tranchée, 
large à peine pour le passage d'un 
homme, est sans abris. Creusée dans 
un terrain argileux, l'eau y séjourne 
sans pouvoir s'écouler ; à certains 
endroits, il y en a trente centimètres ! 

Elle se termine, de mon côté, en cul 
de sac et j'en occupe l'extrémité, pas 
plus fier pour ça, oh non ! et j'avoue 
que je ne me sens pas sur un lit de 
roses. 

Et la faction commence. Chacun à 
son créneau, il faut tirer de temps en 
temps pour éviter qu'ils ne viennent 
nous surprendre en rampant dans les 
buissons. Devant moi, le créneau ; à 
ma droite, le terrain libre avec trois 
grands arbres à environ 1 5 mètres ; 
plus loin, une route dont il faut se 
méfier. Tout à coup, j'entends un cri, 
cri d'appel et de douleur et à travers les 
taillis, nous apercevons, au pied même 
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des arbres, trois corps allongés. Puis le 
silence. Un moment après, une voix 
s'élève, un homme parle ! 

Que dit-il ? Il délire, des mots sans 
suite, des phrases sans signification, 
mais souvent ce même refrain : à 
boire ! à boire ! C'est un blessé de 
l'attaque des jours derniers. Nous 
l'appelons, nous essayons de l'encou¬ 
rager, lui promettant qu'à la nuit on ira 
le chercher, car maintenant il n'y faut 
pas songer, ce coin étant balayé par les 
balles. Et alors, nous remplaçant à tour 
de rôle nous continuons à creuser le 
boyau dans la direction des arbres, 
mais on ne peut travailler qu'un à la fois 
et ça ne va pas vite. Enfin la nuit arrive 
et avec elle les cuisiniers, ce n'est pas 
trop tôt ; depuis la veille nous avons 
juste le quart de jus du matin dans le 
ventre. Que nous apportent-ils ? un peu 
de café froid, un morceau de bouilli et 
une boîte de sardines pour cinq. Avec 
ça, il faudra passer toute la nuit et Dieu 
sait si elles sont longues en ce mois de 
décembre. 

Ça y est, notre repas est terminé et 
on prend ses dispositions pour la nuit. 
Deux sentinelles doubles rampent 
auprès des arbres, deux autres vont 
jusqu'au bord de la route et là, couchés 
à plat ventre, le doigt sur la détente, 
sous les balles qui passent trop hautes, 
surveillent et écoutent. Des brancar¬ 
diers sont venus pour enlever les bles¬ 
sés, mais aucun argument n'a pu les 
décider à sortir de la tranchée et c'est 
nous qui allons les chercher. Il n'y en a 
qu'un, les deux autres sont morts. On 
le plie dans le brancard et on l'apporte à 
la tranchée. Les brancardiers l'empor¬ 
tent ; pauvre malheureux, il n'est pas 
arrivé au bout et c'est un cadavre qu'ils 
ont déposé à l'infirmerie. Et toute la 
nuit on veille, on tiraille et on travaille à 
creuser, sans une minute de répit et 
c'est avec un grand soulagement qu'on 
voit arriver le jour. 

Censuré, ce carnet de guerre s'est 
voulu critique et réaliste. Critique, 
parce qu'il ne savait pas pourquoi il se 
battait : 

Pourquoi nous battons-nous ? 

— L'industriel : pour monter des usines 
et fabriquer des quantités de camelote 
que nous vendons à des prix fous au 
ministère de la Guerre. 

— Le bourgeois : pour nous débarras¬ 
ser des socialistes qui commençaient à 
être par trop encombrants. 

— Et le Poilu : moi ? Je sais pas. On 
m'a dit qu'il fallait pas chercher à com¬ 
prendre"... 

Réaliste, car malgré l'humour qui 
règne au détour de quelques pages 
(N'a-t-il pas créé, pour écrire ses 
Mémoires, 'l'imprimerie de la Belle 
Etoile " entre ciel et terre, entre Dunker¬ 
que et ia Suisse ?) l'homme reste cons¬ 
cient de ia folie de cette guerre : "Mais 
voyons, ceux qui s’occupent ainsi du 
futur, penseront-ils bien à tout ? 
Penseront-ils, par exemple, à l'agran¬ 
dissement des maisons de fous ? Car il 
est certain que la clientèle de ces 
maisons-là va augmenter considérable¬ 
ment. " 


8 sept. 1916 - 1 3h07 

On parle couramment de l'après 
guerre sans même savoir quand elle 
finira : on fera ceci, on fera cela et puis 
le reste avec. Mais voyons, ceux qui 
s'occupent ainsi du futur (il faut bien 
qu'il y en ait) penseront-ils bien à tout ? 

Penseront-ils par exemple, à l'agran¬ 
dissement des maisons de fous ? Car il 
est certain que la clientèle de ces 
maisons-là va augmenter considérable¬ 
ment. Ne voit-on pas déjà des hommes 
de 35 à 40 ans, jouer à l'escoundoudo 
(aux cachettes) à travers les ruines de 
N... entre deux bombardements, après 
deux ans de campagne ? Folie ou 
héroïsme insoupçonné ? A mon avis, 
l'un vaut l'autre. Qu'est-ce que la 
folie ? C'est le déréglage de la raison, 
c'est sa faillite. Qu'est-ce que 
l'héroïsme ? C'est la raison sacrifiée, 
piétinée au profit d'un idéal bon ou mai- 
vais. On peut être héros à la Guynemer 
ou à la Bonnot, bref, dans les deux cas, 
c'est toujours la raison qui a tort. Folie 
amusante, folie dramatique, folie héroï¬ 
que, à nous les maisons d'aliénés et... 
vive la bouillabaisse ! 

17 septembre 1916 — 3h20 

"La tâche qui nous reste a accomplir 
est encore rude !" vient de dire M. 
Briand. Je te crois. Pauvre homme ! 
Heureusement qu'il a pu faire sa provi¬ 
sion de bois pour cet hiver et que ceux 
qui l'entourent auront soin de lui donner 
son chocolat du matin bien chaud ! 
Espérons qu’il pourra tout de même 
tenir jusqu'au bout et que malgré les 
épreuves d'un nouvel hiver, il ne 
s'enrhumera pas trop. 

20 août 1 91 6 — 0h30 

Pourquoi appelle-t-on l'homme du 
front "le poilu" alors que c'est 
l'embusqué qui tient le poil... dans la 
main ??? 

1 h50 

Le moral est excellent, entend-on dire 
chaque jour. Suis-je au rebours des 


autres ? En tout cas il me semble que 
c'est le contraire qui est vrai. Il paraît 
que l'on vient d'inaugurer à Oostduin- 
kerke une "maison close" probable¬ 
ment appelée ainsi parce qu'elle est 
ouverte à tout le monde. A portée du 
canon boche, c'est incroyable. Des fil¬ 
lettes de 8 à 16 ans circulent dans les 
camps pour vendre du tabac, papier à 
lettres, cartes postales etc. etc. et c'est 
à qui leur fera les réflexions les plus gri¬ 
voises, les questions les plus triviales, 
certains même ne craignant pas de join¬ 
dre le geste à la parole. C'est ça le 
moral ? Sinon, qu'est-ce alors ? 

Est-ce la passivité dans l'obéissance 
pour se faire casser la figure ? Sans 
Dieu, c'est tout simplement de la 
bêtise. La Gloire toute seule, même 
avec un grand G ne vaut pas la perte 
d'un petit orteil. 

Ces Cris de la tranchée, on a voulu les 
garder les plus naturels possible, en évi¬ 
tant un trop grand remodelage qui 
aurait faussé ia véritable pensée de ces 
auteurs. 

Jean-Michel COSSON 

(1) C'était le nom familier donné à la censure qui 
pourchassait dans la correspondance des poilus 
les "informations" militaires. 

(2) Marmites : obus de gros calibre. 


CARTES POSTALES 
DU FRONT 

Nous avons choisi, pour illustrer ces 
"Cris de la tranchée”, quelques cartes 
postales envoyées par des poilus à leur 
famille. On y fera deux constatations. 

— d’abord, que, côté propagande, ces 
cartes n ’y vont pas avec te dos de ta cuil¬ 
ler ! 

— ensuite, que certains textes des versos 
ont miraculeusement échappé à la cen¬ 
sure. Certains, révélateurs de lassitude, 
sinon de désespoir, contrastent de façon 
frappante avec le factice enthousiasme 
des rectos. 


POUR LA PUBLICATION DE CES MEMOIRES 

Les "carnets" de Cousy et Valadier, retrouvés et préparés par Jean-Michel Cosson 
et ses élèves d'Onet-le-Château, dans l'Aveyron, nous ont semblé tout à fait ressortir 
de cette "mémoire du peuple" qui est la raison d'être de Gavroche. Ainsi en 
publions-nous volontiers ces extraits et cette présentation. 

Certains pourtant n'ont pas les mêmes préoccupations ; ainsi l'éditeur qui, après 
des pourparlers assez avancés, a découvert soudain que "la guerre de 1914-18 
n'intéresse plus grand monde..." 

Aussi a-t-il été décidé de faire paraître l'ouvrage "à compte d'auteur", si on peut 
dire. Il s'agira d'un volume de 1 80 pages environ, illustré de photos prises (sur verre) 
pendant la guerre. On espère que les diverses commissions et délégations qui prépa¬ 
rent la célébration du 70 e anniversaire de la bataille de Verdun pourront aider à cette 
publication. 

Si vous êtes intéressés par l'ouvrage à venir, vous pouvez y souscrire en posant 
votre commande de principe (sans y joindre de règlement) à l'aide du bon ci-dessous. 
Dès parution du livre, le responsable prendra contact avec vous pour envoi et règle¬ 
ment. 

Bon de commande 

Nom. 

Prénom. 

désirerait recevoir ... exemplaire(s) du livre Cris de la tranchée 

Bon à adresser à M. Jean-Michel Cosson, lotissement La Pendarie, Ste-Radegonde 
1 2850 Onet-le-Château 
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